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L'OMBRE DU GOULAG 
SURLE XNirCONGRES A DJIBOUTI 

Ce matin s 'ouvre le 
XX I I - Congrès du P « C » F . 
Hier à Par is , Léonid 
Pliouchich récemment libé­
ré ries geôles psychiatriques 
de Brejnev, lenait sa pre 
miere conféretict du p.ci. 
se. Voilà deux événements 
que l'actualité, et ce n'est 
pas un hasard, rapproche ! 
Au centre de ces deux évé­
nements, les mêmes ques­
tions du socialisme, des li­
bertés démocratiques, de la 
nature de l 'URSS aujour­
d'hui. 

••• 

Nouveau tournant dans 
la v ie du P « C » F , ce 
X X I I ' Congrès doit sanc­
tionner le renoncement non 
seulement dans les actes, 
mais dans les paroles mê­
mes, à toute rélérence au 
concept léniniste de Dicta­
ture du Prolétariat. Le trajet 
effectué par la direction du 
P « C » F du X X I ' Congrès de 
la fin 74 à celui-ci, apparaît 
avec toutes ses contradic­
tions et toutes ses sinuosi­
tés. Alors qu'au X X I ' Con­
grès l'accent était mis sur 
l'affirmation P « C » F • parti 

de la c lasse ouvr iè re . 
P « C » F - parti révolution­
naire, aujourd'hui l'accent 
est mis sur les larges allian 
ces de classe, sur les privi­
lèges bourgeois qu'il faudra 
MM r'ïciiK poui tOUlt; une 
série de couches, clientes 
électorales traditionnelles 
de l'électoral des partis ré­
actionnaires. Alors que le 
X X I " C o n g r è s avait été 
èmaillé d'interventions télé 
guidées par la direction de 
ce parti, vantant le socialis­
me d ' U R S S , affirmant mê­
me i' qu'il ne fallait pas en 
avoir honte n. la direction 
du P « C » F s'est efforcée 
depuis plusieurs semaines 
de se démarquer publique­
ment des crimes commis 
par les héritiers de Khrouch 
tchev : désaveu des camps 
en U R S S et demande d'ex 
plication envoyée au gou­
vernement soviétique, dé 
claration publique pour de­
mander la libération de 
Pliouchich... Brouillant les 
pistes, les commentateurs 
attitrés s'interrogent sur 
une véritable «évolution dé 
mocratique»du P « C » F . Dé­
mocratique pour qui ? Pour 
les révolutionnaires qu'il pri­

ve do lieux de réunion, 
agresse dans les manifesta 
lions, et dénonce à la police 
chaque fois qu'il le peut I 
Poui les ouvriers actifs, qui 
voient saboter leurs luttes 
U U L H K I el'tij •' 'j i-iji'.nn'iil 
pas dans le projet de mobi­
lisations centrales prépa­
rées par le P « C » F pour 
améliorer ses positions sur 
l'échiquier politique ? Pour 
les syndicalistes et les sol­
dais emprisonnés par la 
cour de sûreté do l'Etal et 
condamnés par le P « C » F ? 
Non, bien sûr ' Démocrati 
(lue pour les cadres, les in­
génieurs, les techniciens 
qui se voieni promettre la 
direction des grandes usi­
nes pour demain, pour les 
petits pairons qui pourront 
mieux exploiter leurs tra­
vailleurs et bénéficier de 
l'aide de l'Etat, pour les of­
ficiers, les gendarmes... 

• • e 

Le renoncement officiel à 
la Dictature du Proléiariat, 
les démarcations d'avec 
l ' U R S S ( sournoisement 
identifiés l'un à l'autre J . 
tout cela pour le P«CwF est 

PUOUCHTCH DENONCE 
LES GEOLES PSYCHIATRIQUES 
DE BREJNEV Voir page 5 

commandé par la nécessité 
de mettre sur pied leur 
projet d'alliance de classes, 
l'union du peuple do Fran­
ce, o ù les intérêts de la 
classe ouvrière sont mis à la 

m n roue d'aspirations 
ti autres couches bourgeoi­
ses ou petites-bourgeoises. 

Mais on ne lira pas dans 
les critiques du P « C » F la 
dénonciation du capitalisme 
d'Elat qui sôv'l en UR'SS el 
que Léonid Pliouchich a 
dénoncé comme tel ; et 
pour cause, le capitalisme 
qu'entend développer le 
P"C»F , avec un fort secteur 
d'Etai. en est il bien diffé 
reni ? Prêt à dénoncer, 
pour des cons idérat ions 
électorales, les manques les 
plus voyants aux libertés 
démocratiques en U R S S , 
qui sont révélés par 
Pliouchich. les dirigeants 
du P « C » F entendent mas 
quer le mieux possible l'ex­
ploitation de l'homme par 
l'homme", le nouveau capi 
talisme qui a été restauré 
par Khroutchev et ses suc 
cesseurs. Quelque que soit 
le caractère plus qu'ambi-
qu de certaines déclara 
tions de Pliouchtch, qui 
voil dans la Tchécoslova 
quie de Dubcok le chemin 
socialiste à suivre, ce der­
nier a contribué par ses 
récentes déclarations à ré­
véler le vrai visaqe de 
l 'URSS d'aujourd'hui, et la 
nature des contradictions 
qui opposent P « C » F et 
P « C » d'Union Soviétique. 

••• 
Les militants du P«Ci>F, 

les travailleurs influencés 
par lui doivent aujourd'hui 
tirer toutes les, conséquen­
ces des déclarations do 
Marchais, comme de celles 
de Pliouchtch. Ce n'est pas 
dans le P « C » F qu'ils pour 
ront concrétiser leurs aspi­
rations à la révolution dans 
notre pays. C'est en enga­
geant la discussion avec les 
militants marxistes-léninis . 
tes. C'est eh joignant leurs 
effoits à eux pour édifier un 
Pari. Communiste Révolu­
tionnaire de type nouveau. 

Une partie de l'arsenal anti-émeute de l'armée coloniale. 
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REPORTAGE 
La c r i » du sys tème 

franquiste s 'aiguise 
L'avenir de la Cata ­

logne, il est dans les 
choix futurs de sa bour­
geoisie mais H i i r t o u t en­
tre les mains des m a s 
ses qui s'organisent de 
plus en plus comme on 
le voit «dans l 'associa­
tion de voisins de Sant 
Andreu et c o m m e on le 
verra plus encore de­
main , dans la suite de 
notre reportage. 

CATALOGNE COMBATTANTE 
Reportage de Frédéric F E R R E R 

L'Association de voisins de Sant-Andreu 

UNE ORGANISATION DE 
«L 'assoc ia t ion de voisins de Sant Andreu a un loca l , 

une petite maison dans une rue passagère de ce 
guartier populaire de Barcelone. Au -dessus de la 
porte, en lettres rouges la raison sociale est écrite en 
catalan : « A s s o c i a c i ô de veins de S a n t A n d r e u » . 

L' intérieur est celui de bien des unions locales de 
synd icats que je connais , il y a ce qu'i l faut mais le 
str ict m i n i m u m . Sur la porto d 'entrée s 'aff ichent les 
di f férentes act iv i tés du quartier. Ce soir . Il y a une 
conférence sur la contraception au « C a s a i c a t ô l l c » . 
personne n'a enlevé la grande af f i che qui invite è la 
« c o n v e r g e n c e mus ica le» gui devait avoir lieu ce soir 
et gue le gouverneur civ i l a interdite. Un tract : 
l 'association appelle â la mani festat ion pour l 'amnis­
tie d u 1er févr ier . 

Mais ce qu'on voit en 
premier, ce sont les énormes 
qraffitis qui souillent encore 
les murs blancs : «Mor t au 
communisme», « N o n à l'am­
nistie». «Nous reviendrons». 
Dans une piôco il y avait une 
exposition de tableaux de 
peintres amateurs, on ne sait 
pourquoi, ils se sont attachés 
à détruire l'une d'entre eHes. 
la plus naïve peut être.. . 

Cela ne nous surprend pas, 
car nous savions qu'un qrou-
pe ultra était venu saccaqor 
les locaux et nous nous al 
tendions à en voir quelques 
traces. 

«Ceux- là, ils nous font plu­
tôt de la publicité, commente 
le camarade qui tient la per 
manence pour prendre les 
inscriptions au cours de cata­
lan, on en a profilé pour 
informer largement tout le 
quartier de nos activités et. 
par solidarité nous avons fait 
déjà plusieurs centaines d'ad­
hésions H'association compte 
aujourd'hui 900 membres!. 

O R G A N I S E R L E S G E N S 
DE F A Ç O N S T A B L E 

Le mouvement des asso­
ciations de voisins s'est dé 
veloppé à Barcolone, en réac 
tion contre la spéculation 
foncière qui ne connait pas 
de frein dans ce pays et dont 
les conséquences sont sou 
ventcatastrophiques. «Lèpre 
mier mouvement ca a été 
pour dénoncer les effets de la 
construction du métro qui 
passe par-dessous de nom 
breuses maisons du quartier 
et oui fait un bruit énorme 
mais, à l'époque, nous n é 
lions pas organisés et il n'y a 
rien eu à faire» nous explique 
Antonio, un vieux lutteur qui 
connait le quartier depuis des 
dizaines d'années. «Et puis il 
y a eu la destruction du 
quartier de la Méndiana. des 
centaines do familles ont été 
déplacées et ils ont construit 
une autoroute. Là, ca a été 
possible de lutter : ces mes 
sieurs avaient décidé de 
n'inslaler qu'un seul passage 
souterrain gui obligeait les 
ouvriers à laire 500 m de plus 
quatre fois par jour pour a'Ier 
et venir du travail, nous 
avons décidé de faire des 
«sentsdes» sui l'autoroute 
Is i t in ) jusqu'à ce qu'ils nous 

installent une passorolle. C'é­
tait l'époque de la commis­
sion de quartier 

Mais de nombreux autres 
problèmes se posaient, com­
me lorsqu'ils ont rasé les 
arbres de la «Ramblaw de Sant 
Andreu. Et nous n'avions pas 
les moyens d'organisor les 
gens de façon stable ni d'a­
voir une représentation de­
vant les autorités parce que 
tout était illégal. C'est pour­
quoi nous avons décidé de 
ciéer une association autori­
sée, celle de Sant Andreu a 
été l'une des premières à Bar 
celone. en 1971» 

UN C O M M E R C E 
HONTEUX 

Ce serait difficile d'oxpli 
que» toutes les actions de 
mobilisation entreprises par 
l'associaciô, le mieux est 
sans doute d'expliquer celle 
qui jusqu'à présent a pris le 
plus de relief : l'affaire de 
l'école «Peqaso» 

L'école, en Espaqne. c'est 
un problème qrave. théori 
quornent. elle est qratuite 
bien qu'il faille payer couram­
ment 500 ou I 000 pesetas 
par mois mais surtoul, on en 
construit très peu et la plu­
part des gens, qui ne peuvent 
pas laisser leurs enfants à la 
rue sont obligés de les en­
voyer dans des écoles pri 
véos, reliqieusesou non et là, 
nous dit Antonio, «c'est le 
commerce le plus honteux 
qui soit» pour deux entants, il 
tau) paver 4 à 5 000 pesetas 
par mois, et en plus acheter 
les livres. N'importe qui ou 
presque peut ainsi ouvrir un 
«institut» ou une «académie» 
dans des locaux qui ne sont 
pas toujours mieux que ceux 
de l'association oi avec des 
maîtres payés au lance pier­
res 

« P E U T E T R E QUE 
J E N ' A U R A I S J A M A I S V U 

L ' E C O L E » 

A Sant Andreu, on évaluait 
à 3 000. le norribre de places 
nécessaires, los terrains de 
l'usine «Peqaso» avaient été 
libérés, l'usine étant trans­
portée dans le port de Bar 
colone. Le propriétaire avait 
décidé de construire des im-
nwubles de rappon et com­

me il avait besoin d'une déro 
galion pour construire plus 
haut, il a «gentiment» fait 
don à la municipalité de la 
moitié du terrain pour cons 
truire des espaces verts ot. 
une école. 

Dans des pays comme le 
nôtre où les conseillers muni 
cipaux sont élus, il s'en passe 
souvont de belles, mais on ne 
peut tout de même pas faire 
n'importe quoi. Ici. il arnvo 
très rôqu lié rement quo les 
conseils municipaux se vo 
tent des crédits pour cons 
trutre dos écoles dont ils an 
noncent la construction à 
grand renfort de publicité et 
puis, l'argent il se lo motte 
dans leur poches. 

« D a n s c e s condit ions, 
nous dit Antonio, peut être 
que je n'aurai jamais vu l'é­
cole, ni mes petits enfants I » 

Alois. l'association a pris le 
problème en main, ot elle a 
décidé d'en poser elle môme 
la première pierre. Cela a 
donné lieu à une grande 
mobrfisation et autourd'hui. 

l'école est en voie d'être 
construite. Pour autant la 
lutte ne cesse pas. parce que 
"lorsque nous aurons les 
murs, il laudra encore les 
meubles» et ce n'est pas si 
évident que ca, de plus, la 
population a augmenté et los 
3 000 places prévues sont 
dé|à insuffisantes. 

MASSE 

Aujourd'hui, les activités 
de l'association se sont éten 
dues lusqu'à couvrir des sec 
leurs très variés. La dernière 
imaqe que j'en retiendrai 
c'est celle de ces mères do 
famille qui. seules, ont empè 
ché la disparition du seul 
terrain de jeu qui restait â 
leurs enfants, en l'occupant, 
malqré la police. Comme dit 
Antonio ; «i l no s'agit pas du 
se substituer aux qens, ils 
connaissent leurs problèmes 
mieux que nous, notre rôle 
est simplement de leur mon­
trer la voie de la lutte». 

La première pierre est po 
au 'A construire l'école 

es autorités n'ont plus 

LA BOURGEOISIE CATALANE A L' HEURE DES CHOIX 
La bourgeoisie catalane 

puis*- ses traditions dans le 
patronal du textile, beso 
qneuse et âpre au qain. el'e 
illustre b»en le proverbe cas 
tillan qui dit que « le catalan 
tire son pain de la pierre». 

Avant querre, malqré ses 
options rôqionalistes. elle a 
toujours recherché le protec 
tionnisme de Madrid e l à 
l'heure de vérité, elle a su 
choisir son camp : son parti 
de l'époque, « la lliqa catn 
lana» a bien vite déserté les 
rangs républicains. 

Il y a une imaqe terrible 
dans «mourir à Madrid» qui 
montre l'accueil triomphal 
qu'elle avait organisé à Fran 
co à son entrée dans Bar 
celone : la place Cataloqno 
noire do monde. 

S E U L S L E S P L U S 
C O R R O M P U S . . . 

Mais, ce n'est pas ici que le 
fascisme a trouvé sa merf 
leure base militante. «Les 
manifestations fascistes ne 
se font jamais sur les grandes 
places m'a confirmé un vieux 
.'••i-tini anti-lranquiste. lors 
qu ' i l s organisent guelgue 
chose, ils se contentent de la 
plaça Sant Jaume. que l'on 
remplit tout de suite avec 
4 000 personnes, et bien sûr. 
ils ne sont jamais arrivés à 
réunir le monde qu'il y avait 
pour la proclamation de la 
RépuWique : non seulement 
la place n'y suffisait pas, mais 
les Ramblas étaient noiros do 
monde» 

On pourrait ajouter qu'ils 
n'ont |0mais pu recruter leur 
personnel politique que parmi 

La bourgeoisie cata lane occupe une place part icu­
l ière dans l 'Espagne franquiste C'est que le f a s c i s ­
m e , c 'est avant tout l 'oligarchie, la vieille al l iance 
réact ionnaire des banquiers, des grands propr iétaires 
fonciers vendus A l ' impérial isme Or. aucune des 
grandes banques nationales espagnoles n'est cata la ­
ne, de P I U K les grandes entrepr ises c o m m e la S E A T , 
la compagnie d'électr ic ité sont à capitaux d'Etat ou 
étrangers : pour l 'essentiel , la propr iété agraire 
catalane est caractérisée par le morcel lement et c'est 
la moyenne et la petite entreprise qui dominent 

les politiciens particulière 
ment corrompus, comme 
Viola, le maire do Barcelone 
qui organise très ouvertement 
la spéculation foncière. «Il n'a 
pas de honte, celui-là» me 
dit on de lui en riant. Quant 
aux gouverneurs Chris, on les 
a touiours importés. 

C'est que d'une part, cette 
bourgeoisie a toujours été 
tenue à l'écart du pouvoir 
politique et. surtout préoccu 
pée de faire des affaires, elle 
ne se souciait pas trop de 
s'afficher avec un réqime haï 
du peuple et dont le centra 
lisme la maintenait dans une 
sorte de discrimination éco 
•KM nique 

UN R E G I O N A L I S M E 
A P O L I T I Q U E 

C'est pourquo* elle n'a ja 
mais donné aucun ministre 
à Franco et qu'après avoir 
plus ou moins complètement 
renié sa catalanité, elle a 
cherché à se dédouaner en 
développant un réqionarisme 
assez apolitique â travers des 
institutions comme le fool 
bail club de Barcelone ; Le 
«Barca» est «plus qu'un Club 
de fool bail» proclame sa 
propagande. Il possède 

60000 membres, l'ai entendu 
dire aussi, mais c'était pour 
rire, que c'était le plus qrand 
parti politique do la d i a l o ­
gue. 

Même, ces derniers temps, 
elle a financé des organismes 
de diffusion de la culture 
catalane qu'elle no contrôle 
pourtant pas directement. 

Aujourd'hui, avec la crise 
du système, elle cherche de 
plus en plus à s'affirmer sur le 
terrain proprement politique 
et c'est pourquoi elle a créé le 
très représentatil club Cata 
lonia qui se déclare partisan 
do l'évolution sans rupture -
du franquisme a la démocra­
tie bourgeoise. 

L'opposition démocratique 
bourgeoise, en commençant 
par le P S U C révisionniste y 
voit l'héritier de la tradition 
nelle lliqa catalana ot s'est 
déclarée favorable à son en 
tréo dans le «consoil de for­
ces politiques de Catalunya». 

D'autres secteurs, minori­
taires, de la bourgeoisie ca ­
talane ont choisi l'opposition, 
ainsi le banquier Jordi Pujol. 
animateur de la Banca Cata­
lana et du «Groupe d'Action 
au Service de la Catalogne». 
C'esl un très chaud partisan 

de rintéqration au Marché 
Commun et I s'est (outours 
efforcé de donner une cor 
taine autonomie financière au 
capitalisme catalan par rap­
port A l'oligarchie. 

Il OBt maintenant lié à « l 'u -
nio démocratica de Catalun­
ya» Iparti démo-chrétien) et à 
la «gauche démocratique» de 
son confrère Trias Fargas 
dans la «Convergence démo 
cratique de Cataloqno» gui 
est à l'origine de la création 
du «Consei l» . 

Cette traction libérale de la 
bourgeoisie catalane est dans 
l 'opposition depuis long­
temps ; Pujol jeune a été 
emprisonné, l'UDC qui. sans 
faire partie du front populaire 
était restée fidèle à la Répu 
blique. a vu l'un de ses fon 
daleurs. Manuel Carrasco fu­
sillé par les Iranquistes : de ce 
fai l . ils jouissent d'un certain 
crédit et ne sont pas soucieux 
de trop se mouiller avec 
los manœuvres «libôrolos» de 
Fraga. Pour Anton Canyel-
les, orfèvre et dirigeant de 
l'UDC. "On s'achemine vers 
une «démocratie» de type 
tatino américain où l'opposi­
tion e le droit de critiquer le 
gouvernement mais rien de 
plus». 

Le dernier congrès de la 
Démocrotie chrétienno qui 
vienl de s'achever à Madrid, 
semble bien confirmer que ca 
ne l'intéresse pas. qu'à la tête 
du tissage catalan, on préfère 
pour l'instant se réserver 
pour une alternative qu'on 
accepte démocratique mais 
auo, pardessus tout, on sou-
haitebourqeoise. 
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L'ÉVÉNEMENT 
Ils ne sont pas au Congrès du PCF Renortaqe Jean Paul Gav 

«MOI, JE SUIS POUR LA DICTATURE DU PROLETARIAT» 
Nous avons engagé - les discussions avec des militants 

du PCF de l'agglomération lyonnaise. Ils lont de nombreu­
ses critiques sur la position de Marchais â propos de la 
dictature du prolétariat, sur l'attitude du PCF vis à vis de la 
défense des libertés démocratiques, sur le manque de 
démocratie dans le PCF . sur la place accordée aux ouvriers 
dans ses rangs, sa gestion municipale... 

La déclarat ion de Mar­
chais est ressent ie c o m m e 
une remise en c a u s e im­
portante : «c'est réviser 
quand même ce qui est à 
la base. Là, ils se mettent 
vraiment du côté de la 
bourgeoisie In. Pour faire 
taire ceux qui protestent 
dans les ce l lu les , la direc­
tion rév is ionniste identifie 
la dictature du prolétariat 
à l 'action d'une minor i té 
qui ferait fi de la vo lon té 
de la grande masse du 
peuple. Les cadres révi ­
s ionnistes répètent qu'on 
peut gagner aujourd'hui la 
major i té au soc ia l isme (ce 
qui est vra i ) , «donc» qu'on 
peut év i ter les affronte­
m e n t v i o l e n t s a v e c la 
bourgeoisie. Ce responsa­
ble des serv ices sociaux 
de la m u n i c i p a l i t é de 
Vaulx en Vel in , par e x e m ­
ple, n 'hésite môme pas à 
remettre en cause la révo­
lution d'octobre 17, en la 
mettant sur le compte de 
«minorités agissantes». 
mais il s 'empresse « d ' e x ­
c u s e r » Lénine : «c'était la 
première fois qu'il y avait 
une révolution prolétarien­
ne». 

L'autre argument des 
c a d r e s r é v i s i o n n i s t e s , 
c'est que le mot de « d i c t a ­
t u r e » est ma l vu par les 
m a s s e s . Et le v isage de 
l ' U R S S a u j o u r d ' h u i a l i ­
mente cette confusion. 
A i n s i , c e membre du P C F . 
v é t é r a n , anc ien déporté 
déclare : «le parti n'est 
plus ce qu 'il était ; on y 
fait la part belle aux intel­
lectuels aux dépens des 
ouvriers ; les maires du PCF 
sont de vrais patrons». Et 
s ' i l admet l 'abandon de la 
référence à la dictature du 
p r o l é t a r i a t , c ' e s t p a r c e 
que «tu vois ce que çà 

donne aujourd'hui en 
URSS, en France on a 
encore plus de libertés 
qu'eux». Ma is l 'argument 
rév is ionniste se heurte é 
l ' o p p o s i t i o n r é s o l u e d e 
certa ins mi l i tants : «sup­
primer la référence à la 
dictature du prolétariat, ce 
n'est pas juste; et c'est 
une position défensive. 

que je suis pour la dictatu­
re du prolétariat. Peut-être 
pas avec le fusil, mais que 
les travailleurs soient dans 
les postes clés de la sociè 
té. Si la base ne peut pas 
contrôler le parti, ce n'est 
pas la peine... Ce qui 
compte, c'est de retirer à 
la bourgeoisie ses moyens 
de gestion». Lorsque nous 
lui demandons : «et les 
moyens militaires», elle 
remarquera : «Moi, la po­
sition du PCF par rapport à 
l'armée ou la police, je n'y 
crois pas. Car même avec 
un gouvernement de gau­
che, ca sera toujours les 

cipalitê. Il faut faire sou­
vent 10 à 12 heures par 

jour, payées 8. Si on pro­
teste, on nous répond que 
faire grève, dans une mu­
nicipalité du PCF, c'est 
être avec l'ennemi de 
classe». 

L'abandon de la dictatu­
re du prolétariat 7 «Alors 
là, c'est grave. Quand, j'ai 
vu ça, ça m'a vraiment 
frappée » . On n'en parlait 
déjà plus de la dictature du 
prolétariat a u P C F ? «On 
en par/ait quand même 
dans les écoles du parti. 
Je me demande comment 

Sovirel - Les travailleurs en lutte refusent l'entrée de leur usine 
veut pas qu'il récupère notre lutte». 

une concession à la propa­
gande de la bourgeoisie». 

Chez certa ins mil i tants, 
le point de vue révis ionnis­
te bat en retraite, mais 
t rouve à se réfugier dans 
un point de vue qui ne 
retient de la dictature du 
prolétariat qu'un aspect 
{ fondamental ) , la d é m o 
crat ie pour les larges mas ­
s e s , m a i s oublie l 'autre, le 
pouvoir de répr imer ceux 
qui s 'opposent à cet te dé­
mocrat ie pour conserver 
leurs pr iv i lèges . T é m o i n 
de c e l t e c o n t r a d i c t i o n 
chez cer ta ins mi l i tants du 
P C F ajourd'hui . la réfle 
xion de cet te jeune travai l 
leuse ; «Moi, la déclara 
tion de Marchais, ça mo 
pose un problème, parce 

mêmes bonshommes ». 

ON EN P A R L A I T Q U A N D 
M E M E D A N S L E S E C O L E S 
DU P A R T I 

Une employée de la m u ­
nicipal i té rév is ionniste de 
Vaulx en Ve l in qui a qu i t té 
le P C F , met en parallèle 
l 'abandon de la référence 
à la dictature du proléta ­
riat et la s i tuat ion des 
e m p l o y é s à la munic ipal i 
té. «Ce qui m'a frappé, 
c'est la différence qu'on 
fait entre les intellectuels 
et nous. A l'intérieur du 
parti aussi. Les ensei­
gnants sont «intoucha­
bles», nous on se fait en­
gueuler par le chef du 
personnel, un membre du 
PCF appointé par la muni-

à un député du PCF i'On ne 

ils vont le faire admettre 
aux anciens. Bt la position 
de Marchais n 'a même pas 
été discutée avant dans les 
cellules ; il y a beaucoup 
de membres gui s'en plai­
gnent ; il n'y a pas de 
démocratie...» 

B e a u c o u p d ' a u t r e s 
quest ions s e posent aux 
membres du P C F . Le 22'' 
C o n g r è s aura pour tâche 
de les é touf fer . Mais el les 
subsisteront pour autant . 
Aujourd 'hui , le P C F est 
i r rémédiablement engagé 
dans une voie qui tourne le 
dos aux aspirat ions des 
travai l leurs , aux intérêts 
fondamentaux du proléta 
riat. 

"ALORS FACE A LA BOURGEOISIE 
IL FAUDRAIT SE LAISSER FAIRE ? " 

Un ancien militant du PCF de la CG££ {Villeurbanne) 
évoque ses réactions et celles de ses camarades d'atelier. 

« M o i , l'abandon de la dic­
tature du prolétariat, ca ne 
m'a pas surpris : ca concré­
tise ouvertement la ligne du 
PCF . Mais ca a marqué chez 
les ouvriers, mémo ceux in­
fluencés par le PCF . Certains 
sont venus me trouver. Dans 
mon atelier, un ouvrier qui a 
participé à la querre d'Espa­
gne contre les fascistes a 
parlé dans l'atelier pour con­
damner la position de Mar 
chais. Des jeunes, certains 
sympathisants du PCF di 
saient en rejetant l'affirma­
tion de Marchais : «Alors, 
face à la bourgeoisie il fau­
drait se laisser faire ?». 

PCR pour faire passer des 
propositions combatives 
dans le syndicat parce qu'ils 
ne peuvent pas en discuter 

grandes déclarations sur la 
démocratie, les gars ressen 
tent beaucoup le manque de 
possibilité do faire valoir leur 
point de vue dans le PCF . 

Moi, j'ai été membre du 

******* 

«Quand j'ai adhéré je pensais 
pouvoir m'exprimer, faire 
quelque chose... mais il n'y 
a jamais de discussion 
politique». 

«La déclaration de Marchais, 
elle n'a même pas été discu­
tée avant dans les cellules ; 
il y a beaucoup de membres 
qui s'en plaignent : il n'y a 
pas assez de démocratie». 

Les réunions de la cellule 
du PCF , c'est une fois par 
mois : une intervention du 
responsable et la séance est 
levée. On en arrive au point 
où des membres du PCF vont 
trouver des camarades du 

Une manifestation du PCF ' 

dans leur cellule. Il v a môme 
des adhérents du PCF . actifs 
dans les luttes qui refusent 
d'être organisés dans la cel­
lule de l'usine. Derrière les 

PCF pendant un an ot demi. 
J ' y suis rentré début 74. 
après avoir milité pendant 
plusieurs années à la CGT : 
pour moi la lutte syndicale ne 

suffisait pas : il fallait changer 
de société. J e pensais que le 
PCF c'était le parti qui pou 
vaît le faire parce que c'était 
une grande force organisée 
qui pouvait rassembler un 
grand nombre de travailleurs. 

J 'a i quitté le PCF après la 
qrève de juin-juillet 75 et j 'ai 
rejoint la cellule du PCR. A 
cette époque, les désaccords 
que j'avais avec le PCF por­
taient sur l'attitude de sa 
cellule pendant la grève. J e 
me disais : « I ls disent qu'ils 
veulent le socialisme et quand 
il y a des luies, ils sont là pour 
les briser». Mais je ne faisais 
pas bien le lien avec le pro-
qramme politique. Pour moi, 
c'était les 2 dirigeants de la 
cellule qui n'allaient pas. La 
comparaison avec d'autres 
luttes Mes postiers, Lip, Re-< 
naultl, l'étude du proqramme 
commun et «changer de 
cap»* les discussions avec les 
camarades du PCR m'ont 
aidé à faire le lien». 

Npus avons assisté à une 
réunion d'une cellule du PCF . 
qui a accepté de discuter 
avec nous. Ce sont des em­
ployés d'une administration. 
Ils sont une dizaine, en majo 
rite des femmes de 20 à 25 
ans. De formation récente, la 
cellule regroupe des «an­
ciens» et des nouveaux ve­
nus au PCF . De l'avis même 
du responsable de section on 
y discute plus que dans beau­
coup d'autres cellules du 
P C F . 

Plusieurs militants ne sont 
pas d'accord avec l'abandon 
de la référence à la dictature 
du prolétariat. Ils tiennent à 
affirmer : « les bourgeois, on 
devra carrément leur enlever 
leurs libertés». Quand d'au 
très leur disent : « N o n . il 
suffira de leur ôter le pou­
vo i r » . Ils répondent avec for­
ce : « N o n , on leur enlèvera 
leur liberté d'exploiter 1 » Ils 
ne rejettent pas d'emblée le 
«programme commun» , mais 
pour eux. c'est un certain 
nombre de revendication et 
ils ajoutent qu'«au total, le 
prgramme commun, ça a 
même assez peu d'importan­
c e » . 

Nous demandons : «Ftsi/e 
gouvernement de gauche, 
vous dit qu'il faut être réalis­
te, qu'il ne faut pas tout 
demander d'un coup /»... Eh 
bien, on luttera quand même, 
que ce soit Marchais ou Chi­
ne, on lutlera. On luttera 
contre Marchais, s'il ne nous 
donne pas satisfaction». Un 
autre : « L e programme com­
mun sera appliqué par le 
gouvernement de gauche». 
Leurs camarades répondent : 
« T u te trompes, c'est nous la 
base qui devront imposer les 
réformes, il faut faire confian­
ce à la base». 

L'idée que le programme 
comun devra être imposé par 
« la base» reflète à la fois des 
illusions sur les avantages 
que les travailleurs peuvent y 
trouver, mais également la 
volonté que ce soit «les ira 
vai/leurs qui décident ; on 
luttera contre Marchais s'il le 
faut». C'est également révé­
lateur de la manière dont sont 
envisagés les rapports au sein 
du PCF . comme celte réfle­
xion pai exempte : ides gars à 
ta base sont pour la dictature 
du prolétariat. Ils ont ça dans 

la tète et qu'on l'enlève où 
qu'on le remette dans le 
texte, ça ne changera pas 
leur point de vue». 

Ainsi ces militants tout en 
gardant l'illusion qu'ils peu­
vent rester au PCF même si 
leurs objectifs ne sont pas 
ceux de la direction, témoi­
gnent des doutes, de la mé­
f iance, des interrogations 
qu'ils ont en se demandant 
«où nous mènent les diri­
geants aujourd'hui ?» 

Elle a 22 ans, elle garde 
des enfants chez elle la jour­
née à la ZUP de Vaulx en 
Velin. Son mari est O.S. 
Tous les deux sont dans une 
cellule du PCF de la ZUP. Ca 
fait un an qu'elle y est. 

«Nous ne manquions fa-
mais une réunion ; mais nous 
n 'y allons plus, et la cellule ne 
se réunit même plus. Depuis 
un an que j'y suis, c'est 
fou/ours du baratin et on ne 
fait rien. Une fois, on a parlé 
des expulsions, des saisies, 
parce qu'il y en a beaucoup 
en ce moment, et ça s'est 
terminé seulement par un 
projet de vente de l'Humanité 
en porte à porte. Quand j'ai 
adhéré, /e pensais pouvoir 
m'exprimer et taire gue/que 
chose, mais c'est toujours 
ces commandements pour 
aller coller des affiches, il n'y 
a jamais de discussion politi­
que. Ce qui me frappe, c'est 
qu'il y a un grand mépris pour 
les gens qui ne sont pas 
d'accord avec le PCF. Lors­
qu'on fait du porte à porte, 
on ne se soucie pas des idées 
que les gens ont dans la tête, 
d'où ça vient... » 

Nous évoquons cet exem­
ple de membres du PCF 
faisaint signer une pétition de 
soutien à la candidature de 
Capiévic. secrétaire fédéral 
du PCF . au conseil général 
du Rhône. S'adressent à un 
locataire : 

le PCF : « V o u s soutenez ? 
- Non, je ne suis pas d'ac­

cord 
- l e PCF : «Alors, vous êtes 
avec le grand capital». 
Nous en venons ensuite à la 
question de la dictature du 
prolétariat. «Je suis tout à 
fait d'accord avec cela. C'est 
une nécessité. Parce que la 
bourgeoisie, elle, on la voit 
tous les /ours qui nous atta­
que» 
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LUTTES OUVRIÈRES 
Thomson-CSF 

MULTIPLIER LES DELEGATIONS POUR RENFORCER LA LUTTE 
T H O M S O N ET LA D I S P A R I T E D E S S A L A I R E S 

4 catégor ies d'OS 2. 6 catégor ies de P 3 '. C'est un 
exemple de la dispari té des salaires a l'usine 
T h o m s o n - C S F de Thonon les Bains Les écarts de 
salaires pour une même gual i f icat ion peuvent aller 
jusqu'à 300 F ! La Thomson accentue ainsi la division-
mais pas seulement au niveau de l 'usine, c'est la 
même politigue à l 'ensemble du trust : pour une 
même qual i f icat ion, un travai l éguivalent (en salaire 
brut , base40 H l : 

ificanon Thonon 
les Bain* 

Sartrouvllls Gagnes 
sur Moi 

' •"••Pli 'Mi 

O S 1 1831 1 8 » 1 887 1 773 

0 P 1 2019 2127 2 157 2 017 

0 P 3 2603 2 649 2 m 

« Q u e demandent les grév is tes de Thonon ? 
Pr incipalement une augmentat ion de salaire. 300 F 

pour les O S . 250 F pour les O P , 200 F pour les E T A M . . . 
Cette revendication est à notre av is très juste I A 
l ' inverse des augmentat ions en pourcentage, elle vise 
à relever les bas sa la i res . De plus pour une fois, c e 
sont ceux gui se battent le plus gui sont favorisés par 
la revendication et non l ' inverse, car à Thonon 
comme ai l leurs, ce sont pr incipalement les O S et OP 
gu) sont dans la lutte. Et par cette revendication de 
sa la i re , les grév is tes de Thonon s'attaguent égale­
ment à la disparité des salaires entre les d i f férents 
c e n t r e s » . 

PTT de Caen 
non aux licenciements ! 

Lundi, les employés des centraux téléphonigueset télé 
graphiques de Caen étaient en grève, â l'appel oie la CGT et 
de la CFDT. Ils exigent la diminution de deux heures de la 
durée hebdomadaire de travail, et l'arrêt des licenciements 
programmés d'auxiliaires. Une centaine d'entre eux sont 
menacés, dans les centraux en cours de modernisation et 
d'automatisation, a Falaise, Pont-L'Évèque, Saint-Pierre 
sur-Dive, Vire. Cinq ont dérà reçu leur préavis â Falaise. Les 
employés refusent de paver la note de la modernisation par 
l'aqqravation des conditions de travail, le déplacement 
d'office des titulaires, le blocage des mutations, des 
réintégrations, le licenciement des auxiliaires. 

Le chantage du P « C » F 
contre les ouvriers d'Imro 
Les ouvriers de l'Imprimerie Rouennaise n'ont pas éva 

eue l'usine qu'ils occupent depuis 4 mois, malqré l'arrêt du 
tribunal. Mais le problème, c'est maintenant le chantage 
qu'exercent le P « C » F et les responsables CGT de l'Union 
Locale contre les qrévistes : ttSi vous vous taisez et cessez 
vos attaques contre le PC, alors on vous soutiendra .'». 
Pour «sauver les meubles» et obtenir l'aide de l'Union 
Locale, cor.'re une éventuelle attaque des flics, beaucoup 
se résignent, pour «préserver l'unité», à ne pas attaquer 
de front les manoeuvres révisionnistes. Ils craignent les 
conséquences qu'aurait pour leur isolement l'influence que 
conserve le P « C » F sur certains secteurs ouvriers de la 
région de Rouen. D'autres grévistes de l'imro cherchent à 
empêcher tout défaitisme, en misant sur une radicalisation 
dans l'entreprise. Mais il semble bien que pour déjouer 
l'encerclement organisé par la bourgeoisie et le P « C » F . la 
solution réside dans la bataille pour l'élargissement de la 
lutte ' 

Correspondant Rouen 

Larzac : nous ne sommes 
pas dupes ! 

Nous ne sommes pas dupes des matvmivfos de don icûi 
employées par les instances du pouvoir pour nous faite 
croire que le Larzac c'est fini ; celte manœuvre vise a 
démobiliser les forces vives de la population lenl ouvnori. 
que paysanne de la région. 

Pour nous le Larzac sera fini : 
e quand sera abrogé le décrel buutifl[é publique, 
e quand l'armée aura rétrocédé les irvanib exlrwqvoh .m* 

gens du pays. 
e quand M. Bourges qui a déclaré : " >'Ai<nre ,i li< 

temps it, déclarera, aussi officiellement l'.int>i.»iiion de << 
projet. 

Pour nous, nous restons vigilants ''t itous lannuis iiii 
même temps un averlissement a tous ceux qui, pou1 (Itîs 
ambitions politiques ou rien intérêts sorifidi-s \\\\>\> -. 11- - •. ! 
nos COmmUneii* e' Ii? LaY/ftc ' 

I .PComité Mi'l iv i ts : MiN'Hi Awi.<vt" 

Une déléqat ion d 'ouvr ières de la T h o m s o n C S F 
( S e s c o s e m ) de Grenoble s'est rendue â l'usine 
o c c u p é e de Thonon les B a i n s apporter son sout ien. 
Cette d é m a r c h e est une première riposte è l'inertie 
des Inter Trusts C G T et C F D T , qui ont gardé ces 
jours-c i portes c loses, restant sourds aux besoins des 
ouvriers en lutte. 

« A notie visite, nous avons 
trouvé des qars décidés â 
gagner. La CGT n'était pas 
«chaude» du tout pour la 
lutte, mais sous la pression 
des syndiqués CGT elle â d Û 

belle nwchuie moderne, 
pourquoi ne pas s'en ser 
vir ?», la direction de la CGT 
répond : «Il ne faut pas tou 
cher au n-atériel...» Et ainsi 
sur les points de la réalité 

Q U E L L E A T T I T U D E F A C E 
A LA V I O L E N C E ? 

C'est encore une contra 
diction qui apparaît sur l'oc­
cupation ! Les uns voulant 
occuper l'usine, brancher les 
lances à incendie, «bloquer 
les qrilles avec un cable de 70 
mètres pour enipècher que 
les cadres et la direction 
pénétrent dans les locaux 
occupés». Les autres appe­
lant à «l'esprit de responsa 
Mité», refusant une réelle 

3 H M É U ~ ; 

y participer, formuler la re­
vendication comme les tra­
vailleurs le voulaient : hiérar 
chisée mais dans l'autre 
sens» . 

L A Q U E S T I O N DE 
LA L É G A L I T É : 

« N o u s avons discuté avec 
les gars, ils ont beaucoup de 
désaccord avec la direction 
de la CGT. Sur la bouffe par 
exemple, les gars disaient : 
«Il y a de la réserve è la 
cantine» réponse de la direc 
lion CGT «On n'est pas des 
voleurs...» ou alors «pour 
laver la vaisselle il y a une 

quotidienne de l'occupation 
les conceptions s'affrontent . 

Dépasser le cadre de la 
légalité bourgeoise est perçu 
par beaucoup comme une 
nécessité à chaque moment 
de la lutte. Mais cette as­
piration dos ouvriers, les ré 
visionnistes - s'appuyant sur 
certains hésitants, tentent de 
la briser, et de ramener les 
travailleurs sur le terrain de la 
bourgeoisie alors que la lutte 
montre qu'il faut que les tra­
vailleurs déterminent eux-
mêmes quels moyens sont 
nécessaires, ce qu'ils doivent 
mettre en œuvre. 

occupation... mais à Thonon 
les grévistes ont su lusqu'a 
présent imposer leurs déci­

sions, c esi pour cela que la 
lutte continue, malqré le ju-
qementdes référés... 

L A C O O R D I N A T I O N 
D E S L U T T E S : 

«La section syndicale 
CFDT se heurte comme nous 
à la Sescosem. à la direction 
CFD T de l'Inter- Trust- Thom­
son qui nous reproche de 
donner les informations aux 
travailleurs... Les informa­
tions sur les licenciements, 
sur ce qui se passe à la 
Thomson, il ne faut pas le 
dire ? Alors à quoi sert 
l'Inter- Trust ? D'après eux il 
faudrait qarder les informa­
tions entre dé/équés, entre 
responsables. Nous ne som­
mes pas d'accord avec une 
telle attitude, un responsable 
nous a fait savoir qu'il ne 
nous comniuniquerait plus 
les informations importantes 
et bien nous les recueillerons 
nous-mêmes». 

Dès le retour de Thonon, la 
délégation de la Sescosem 
publiait un bulletin expliquant 
la lutte, rendant compte du 
vovaqe et le commentant, 
appelant au soutien de l'en­
semble de l'usine. C'est avec 
de telles initiatives qu'on va 
dans te sens du dévelop­
pement de la lutte, de la 
victoire sur le trust ! 

d'après corr. Sescosem 
( T homson-C S F - Grenoble ) 

« O N I N T E R R O G E C E U X QUI N O U S I N T E R E S S E . . . » 

« L ' H u m a n i t é D i m a n c h e » publie un sondaqe large­
ment favorable a u P « C » F . Ce sondaqe est important 
c o m m e n t e « l ' H u m a n i t é » car il s 'est e f fectué excep­
t ionnellement dans une entrepr ise. Il s'agit e f fec ­
t ivement de la Thomson de Gennevi l l iers , parce que 
c'est un «établissement où cadres et techniciens sont 
particulièrement nombreux», précise le journal rév i ­
s ionniste. Il semble que si ce sondaqe avait é té 
e f fectué à la Thomson de L y o n , de la Roche/sur/Yon 
ou de Thonon - les -Ba ins . étant d o n n é la proportion 
d'OS dans ces us ines , les résultats n'auraient sans 
doute pas été les mêmes. Vo i là bien m o n t r é de qui le 
P « C » F se veut le représentant ! 

POUR L'UNITE OUVRIERS-PAYSANS 
A la suite de la publication, dans le Quotidien du Peuple 

du 24 janvier, de l'article «Pas de trêves contre Sanders», 
les camarades de la CGT de Sanders Juvisy nous ont fait 
parvenir un appel destiné à servir de base au rassemble 
ment des luttes des ouvriers et des paysans qui s'affrontent 
au trust agro-alimentaire Sanders. 

« N o u s , travai l leurs de 
chez Sanders (société d'à 
l i m e n t a t i o n a n i m a l e à 
Athis M o n s l . après avoir 
monté une orqanisat inn 
s y n d i c a l e C G T . n o u s 
avons obtenu un certain 
n o m b r e d ' a m é l i o r a t i o n s 
des conditions de travai l 
et d 'augmentat ions de sa 
'•i ies De plus en plus 
nous nous heurtons â l i n 
t r a n s i q e a n c e p a t r o n a l e , 
face â nos revendicat ions 
légit imes, alors que de 
plus en plus notre pouvoir 
d'achat d iminue. Le pa 
tronat. la bourgeoisie s'or 
ganisent. 

Nous t r a v a i l l e u r s de 
Chez Sanders Athis Mons 
nous savons gue non sou 
li'inent le patron nous ex 
ploite. mais qu'il exploite 
d' . iutres camarades un 

vi iurs des f i l iales et con ­
c e s s i o n n a i r e s S a n d e r s . 
a ins i gue les camarades 
paysans ruinés par Son 
tiers et autres f i rmes aqro 
al imentaires c o m m e Co-
pal et Duquesne. . . 

Dès à présent , nous 
avons établi des l iens avec 
des paysans dans certai ­
nes régions Nous appe 
Ions tous |es ouvriers et 
paysans touchés par le 
trust Sanders à s e contac 
ter. â établir des l iaisons, 
pour construire un mouvo 
ment d'ensemble face à la 
bourgeoisie, créer un rap 
port de force pour obtenir 
nos revendicat ions ! » 

Ecr i re à la Sect ion 
Syndicale C G T 

(Aux lions soins du ÛUO 
tidien du Peuple qui trans­
mettra) 

Après la page parue sur 
Sanders, nous avons pensé 
qu'il faudrait examiner quel­
ques questions . 

Les paysans se sont endet­
tés avec les qrands Moulins 
de Dôle (rachetés par San 
ders) parce qu'ils n'ont aucu 
ne sécurité par rapport au 
prix des porcs, mais aussi 
parce que les grands Moulins 
leur fournissaient de la farine 
incomplète en protéines et 
matières azotées : il fallait 
deux mois de farine de plus 
pour enqraisser les porcs ! 

Une question se pose : 
quel intérêt Sanders-Dôle a à 
endetter les paysans jusqu'à 
les jeter de leurs terres ? A 
l'heure actuelle, face aux re 
vendicalions des paysans, 
Sanders Dôle est incapable 
de fournir une comptabilité 
quelconque, et ceci depuis 
73. 

r semble qu'en Bresse, 
plus par lieufièfornent San-
l " . Moulin fiuinaril. San 

• i . - . , \K .|.•,!•«• :.i C.indi , 
'••i.i.n \hv I : .HI n- h l.iisser 

au paysan le minimum qui lui 
permettra de tenir le coup. 
iLois bénéficiaires et lots dé­
ficitaires). De toutes façons, 
nous avons pu constater sur 
place que ce sont les peijis 
paysans qui sont liquidés les 
premiers, car ils ne corres­
pondent pas à une rentabilité 
suffisante pour les firmes ' 

H semble que l'intégration 
'approche les paysans des 
ouvriers, du point de vue 
idéologique. Qu'ils se mobili-
seni plus facilement... Mais 
quel mot d'ordre meure en 
avani ' Il est illusoire en 
effet, de dire purement el 
simplement «Non à l'intégra-
uum: Cola voudrait dire qu'il 
esi possible d'empêcher les 
fumes de passer ces con 
.rais, qu'il est possible de 
stopper toute pénétration du 
capitalisme en agriculture. 
N'est il pas plus juste de 
négocier à l'heure actuelle 
des connats plus avantageux 
pour les petits paysans 7 Voi-
l.i r e qu'il faudrait débattre ' 

Cor-, paysans 
Saône et Lnire 
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POLITIQUE 
Conférence de presse de Pliouchtch 

«EN URSS,C'EST LE 
CAPITALISME D'ETAT» 

Léonid P l iouch ich tenait hier, à P a n s , sa première 
confé rence de presse depuis son arr ivée en France II 
s 'expr ima sans di f f icul tés pendant les deux heures 
que dura cet te confé rence de presse, mois on soutint 
dans l 'expression de son regard qu'il n'avait pas 
encore totalement récupéré des terribles épreuves de 
son internement psychiatr ique. 

Il c o m m e n ç a par renier 
cier tous ceux qui , par leur 
campagne, ont permis sa 
l ibérat ion, en particulier le 
c o m i t é des mathémati 
c iens . 

P l iouchtch rappelle los 
événements qu'il a vécus 
depuis 68. date è laquelle il 
fut l icencié de l 'Institut de 
Cybernét ique de l 'Acadé 
mie des S c i e n c e s de l'U 
nion Sov ié t ique o ù il trn 
vail lait, off ic iel lement 
pour compress ion de per 
sonnel . mais en réalité 
pour avoir protesté contre 
la répress ion exercée sur 
des opposants au systè 
me. Il ne devait plus ja­
mais retrouver son travai l , 
et en 72. il était arrêté 
pour p r o p a g a n d e a n t i 
sov iét igue. tout s imple 
ment parce gu'i l avah 
poursuivi son act ion en 
faveur des empr isonnés 
politiques Son attitude 
ferme en face de la répres 
•.mu gui le frappait a m e n a 
les autor i tés sov iét igues a 
l'Interner en asi le psychia­
trique pour «schvzophré 
nie torpide depuis l'ado 
lescence». Interné, il subit 
les pires traitements jus 
qu'à sa l ibérat ion a u début 
de l'année 76. 

C e t t e c o n f é r e n c e de 
presse permit donc d'en 
savoir plus sur tes condi 
t i o n s de d é t e n t i o n en 
U R S S , c'est l 'aspect lo 
plus intéressant, par con 
tre Pl iouchtch n'a quére 
précisé ses options poli 
t iques. Les quelques ap 
préciat ions gu'i l a fournies 
ont cependant permis de 
contrecarrer l 'exploitation 
de cet te affai re par la 
p r e s s e r é a c t i o n n a i r e . 
Pl iouchtch se dit c o m m u 
niste. il s 'est démargué 
der posit ions d'un So l 
jenitsyne. S ' i l s 'est élevé 
contre les méthodes ré 

pressives des autor i tés so 
v ié t igues , qui «flétrissant 
l'idéal communiste», pour 
lui . l ' U R S S n'est pas socia 
l iste mais un capita l isme 
d'Etat Pour autant , s e s 

posit ions ne sont p a t clai 
res et même f ranchement 
ambiques sur de nom 
breux points. Il compte 
sur les partis rév is ionnis 
tes occ identaux pour .mie 
ner une évo lu t ion d i " i o 
crat ique en U R S S , et d'à 
près lui . il faut obliqer «le 
parti communiste d URSS 
à choisir entre le mao 
stalinisme et le commu 
nisme à visage humain». 
position gui s 'apparente 
aux thèses t rotsk is tes et 

rév is ionnistes de droite, le 
c o m m u n i s m e à v isaqe hu 
main étant , d après lui . 
proche de ce que Oubcek 
avait tenté d'instaurer en 
T c h é r o s l o v a g u i e M a i s 
n'est ce pas une consé ­
quence de la dictature so 
c i a l i m p é r i a l i s t e s o v i é t i ­
que que d'amener des 
intel lectuels révoltés par 
les c r imes des Brejnev et 
compagnie , sur une telle 
voie 

Serge L I V E T 

PLUSIEURS ANNÉES D'HÔPITAL 
PSYCHIATRIQUE 

Dés le premier jour, l'hor­
reur de la «psykhouchla» 
I hôp. psychiatrique t me sat 
su : 4 y avait dans la saae plus 
de malades que de lits Je fus 
placé en troisième au milieu 
de deux lits poussés ensom 
ble. Sur les lits, les malades 
se tordaient de douleurs dues 
à l'halopèrtdol : l'un avait la 
langue pendante, l'autre les 
veux exorbités, le troisième 
marchait en long et en large, 
courbé, d'une manière peu 
naturelle Certains étaient ali 
tés et gémissaient de dou 
leur : on leur avait m/ecté du 
soulre. Ils m'expliquèrent 
qu'ils avaient été punis poui 
mauvaise conduite. I . . .) 

Les internés politiques ex 
pliquèrent immédiatement 
qu'on ne pouvait jamais pro 
tester, sinon on récoltait un 
traitement renforcé par neu­
roleptiques, des piqûres de 
soufre ou l'interdiction d'aller 
aux toilette* Devant les mé 
decins. 4 laui reconnaître que 
l'on est malade et renier 
toutes ses opinions. 

Dans cet hôpital, les mhr 
mters sont des prisonniers de 

droit commun qui puigent 
lem peine. Pour laisser les 
malades aller une lois de plus 
aux toilettes ou augmenter 
leur portion de «makhorka» 
i tabac non de mauvaise que 
l i t é I. ils e'iqent que les pa­
tients leur donnent des pro 
doits alimentaires, des chaos 
settes. etc Si on leur whise 
un /tôt de vin. on petit se 
hure rouit de coups 

Ptiui parfaire mon isole 
ment, on m'interdit d'aller A 
la cuisine ou dans la cour où 
l'aur.vs pu, par hasaid. ren 
contrer d'autres prisonniers 
lUrfllHHIVS 

t . : . I Le femme métfecin 
LiuubaisAia s adivsse a moi . 
« vous n 'êtes qu'un lotit petit 
homme Pourquoi vous êtes-
vous occupé de poUtnjue ? a. 
Je fui eMpfique qu'une des 
idées des communistes i-tait 
d'amener la masse des tra­
vailleurs a l'action et que les 
Bolcheviques eux aussi 
étaient des petites gens Pe 
panse * Mais vous n'êtes 
pas un Bolchevique - Et elle 
m'explique : « votre état 
anormal tient au lait que dès 
l'adolescence, vous vous 
êtes occupé de questions qui 
ne vous concernaient pas ». 
f/ir taisait allusion au lait 
qu'en tant qu'écolier, j'avais 
participé a des brigades de 
coopération avec les qarde 
frontières et qu'en tant que 
membre actif du Komsomol, 
/'avais tait partie de la «cava 
lene légère» qui poursuivait 
les voleurs, les spéculateurs 
et les prostituées. 

(...) Que vise un tel «irai 

!eiiui<t,> et un tel iegi:ne ? 
Il s'agit de briser l'être hu 

nuim durant les premiers 
/im/y de détruire sa volonté 
île -.<..<• Puis commen 
ce le ti.itiemenl par nneuro 
leptiquesi J'ai constate nu» 
même avec horreur, quoti­
diennement, la progression 
de ma dégradation miellée 
tueUe. morafe el affective Je 
perdis rapidement intérêt 
/tour les problèmes pnliti 
ques. puis pour les pruhlè 
mes scientifiques, enfin pour 
m.i femme et mes enfants 
Fn revonctie, apparut la peur 
/«>(" "M femme el mes en 
fnnls la parole devint ha-
Uwv, Piuvv. La perte de mé­
moire empira fortement Au 
début, ie réagissais vivement 
au» douleurs des malades ou 
an .'.".•'(".,'..' la trahison de 
certains aiws Puis tout ceci 
me devint indi"ârent L 'effet 
des neuroleptiques était in-
ten^ilie par mon isolement de 
lins autres internés poli 
figues sains d'esprit J'avais 
envie de ne plus entendre les 
cris, les batailles, les rires, les 
pleurs, les délires. Je restais 
allnnqe toute la journée et 
tentais de dornvr. Les neiwo 
Icpttqties y contribuaient 

Je n'avais aucune pensée, 
sauf ce/les concernant les 
toileries, le tabac et les 
•'pots de vin» à l'inlirmier 
pour imiivoir me rendre une 
fois en pins aux toUettes Et 
/»/«.% encore une pensée : m je 
dois me souvenir de tout ce 
queie vois ICI. pour le racon­
ter ensuite u Hélas, te ne me 
r,ut/HfUe pas le centième. 

Poniatowski 
programme 

Les dossiers de l'écran sur 
l'A 2 proqrammaient le film 
«L'Etranqleur de Boston". 
afin de «servir d'introduction 
a un débat sut la respon 
sabilité de certains criminels. 
Poniatowski en personne 
demandait que ce débal soit 
annulé. La direction d'An 
terme 2 a obtempéré, on ne 
refuse rien au ministre de 
l'Intérieur à la télévision 
nationale. Lo film a été 
programmé à 21 h 30 au lieu 
de 20 h 30 

Giscard : DEMOLIR LIP POUR MIEUX LE 
RÉCUPÉRER 

Hier, les patrons horlogers 
du Haut Doubs manifestaient 
leur colère contre l'interven­
tion de Giscard en laveur du 
nouveau patron de Lip, ot 
faisaient chômer leurs ou 
vriers : «Des dizaines de 
chels d'entreprises ntodes 
tes. concurrentes de Lip. 
dont les chefs ont le malheui 
de ne pas savoir occuper les 
avant-scènes et de ne pas 
céder é la dén>agogie. ris 
quent pour la deuxième tors 
de recevoir des instances les 
plus hautes un véritable 
camouflet», disaient-ils dans 
un communigué. Ils «s ' in -
guiètent du chômage» dans 
la région, et poussent leur 
largesse jusqu'à payer la 
journée chômée. 

Que cherche donc Giscard, 
par cette opération tapa 
geuse * D'une part, à détruire 

le symbole qu'étaient deve 
nus les Lip. en faisant croire 
gue les uavailleurs. los plus 
combatifs il y a deux ans. 
sont devenus raisonnables et 
acceptent aujourd'hui do 
comprendre les difficultés 
des patrons, comme lui. Gis 
card. accepte de comp'endre 
celles des travailleurs. Il lance 
ainsi une grande offensive 
contre la CFDT, en s'ap 
puyant sur les positions 
actuelles de collaboration de 
dirigeants comme Piaget. qui 
se félicite ouvertemont de 
cette intorvontion. ou comme 
l'ex délégué CFDT. Maiqrat. 
gui vient de rejoindre le 
Ministère. 

Ce guo Giscard cherche en 
mémo temps, c'est récupérer 
Lip, en s'affichant aux côtés 
d'un patron «d'avant garde, 
de gauche», malgré la levée 
de boucliers des secteurs 

-retardataires» de l'horloge 
ne. Giscard le Ubéral. taisant 
le pont entre patrons moder 
nistes ot ouvriers rodovenus 
raisonnables, «sauvant» Lip, 
une deuxième fois ' 

Le PCF , guani à lui. essaie 
d'en prohier pour dénigrer le 
type de syndicalisme révolu­
tionnaire qui existait à Lip 
pendant la lutte, pour se 
présenter, face à la collabo 
ration de classe de certains, 
comme le seul défenseur de 
la lutte de classe I Mais les 
travailleurs de Lip n'oublient 
pas aussi vite que ces mêmes 
révisionnistes, pendant la lut­
te, étaient prêts à accepter 
les l icenciements . Leur 
«combativité» d'aujourd'hui 
s'explique plus par l'opportu 
nisme que par un quelconque 
changement de nature. 

Monique CM 1 M AN 

Il faut en finir 
C'est le titre d'un tract diffusé plus o u moins clandesti 

ni . ' iT ier i t par la CGT â Renault Billancourt. C'est de la lutte 
d e s peintres du 74 qu'il s'agit. On ne peut être plus clair I 
C'est en elfet la ligne de conduite de la direction CGT 
depuis le début de la l u t t e , ligne qui d'ailleurs est en nette 
i.ouiidd<clK>n avec les propositions des giêvisies el de leur 
s e c t i o n CGT peinture qui invitaient dans un tract daté du 
JR lanvier. tous les travailleurs de la Régie à venir les voir et 
discuter avec eux. 

il lai en finir1 
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Manifestations paysannes 
A Pou/ilhac dans lo Gard, des viticulteurs ont intercepté 

six camions-cite mes transportant du vin. Leur contenu. 
I 600 hectolitres a été répandu sur la chaussée. 

A Chàieaurou* dans l'Indre. 150 jeunes agriculteurs ont 
investi la maison d'un médecin cumulard. 

Philippe Bertrand 
Les ravisseurs de Philippe Bertrand n'ont donné aucun 

fcKi'M* de vie depuis qu'ils ont été reconnus par un 
'oppeur lundi. Les parents de Philippo n'ont reçu LIMI 

.un u n e n o u v i 'riiandederancon 

Pas de surprise : 
le Quotidien du Peuple 

n'est pas invité 
au congrès du P«C»F ! 

Nous avons téléphoné au service de presse du PCF pour 
s a v o n si le fan que le Quotidien du Peuple n'ait pas reçu 
comme d'autres journaux une carto d'invitation au congrès 
était dûàun retardouàun«oubl i » 

«Nous n'avons envoyé de cartes d'invitation qu'aux 
journaux aveclesquels on travaille habituaBement» 

OdP ; C'est adiré tous les journaux... 
«Oui... Enfmpastous. mais une grandepartie» 
QdP : Il y a donc une exclusive contre le Quotidien du 

Peuple... 
«Bien sûr. oui». 
QdP: C'est volontaire . . . 
«C'est volontaire, oui». 
QdP : C'esl donc ce que vous entende/ par liberté de 

la piesse. 
«Non, notre congrès est ouvert largement, mais on invite 

gui on a envie d'inviter. Cen'estpas un problême de liberté de 
la i>" •• .se. c'est un problème de choix de l'mviiation. Vous 
êtes un petit canard semi clandestin...» 

QdP : Comment, semi-clandoslin I C'est un journal qui est 
connue! quia de nombreux lecteuisdans la classe ouvrière. 

« On a le droit de choisir ses m vîtes 
QdP : Vouspréfére/les journaux comme« r A u r o r e » ! . . . 
«Nous avons une conception de la liberté de la presse qui 

estqu'4ya des organes de presse qui existent et qu'il y a des 
/ournalistes qui lont leur travail avec leur idéologie gue nous 
combattons comme nous pouvons ; et puis il y a les/ournaux 
qui font de... de . l'anti... parti communiste français dont le 
volreetonnelesmvitepas. » 

Que le service de presse du PCF se rassure. Nous serons 
bien informés. Déjà de nombreux congressistes favorables 
enlreautieàla Dictature du Prolétariat, ont pris contact avec 
ho tre journal. 

Montée nationale à Paris, 
dimanche 15 février, 10 H, 
place de la République 
à l'appel du Comité National de Soutien aux Emprisonnés 

Avant la marche sur Paris - le 15 février des meetings 
pour la libération des emprisonnés et l'arrêt des poursuites 
auront lieu : 

4 février : Dijon Perpignan 
5 février ; Grenoble 
6 février : Belforl 
7 février : La Roche/sur/Yon-Melun 
10 février : Tours Cherbourg 

- I l février : Evreux Nimes-Dunkerque Toulouse Nantes 
• 12 février : Caen 

13 février : Roubaix Mon treuil Beau mont Sarcelles 
Cleimont Ferrand Blois Fresnes 

D'autres meetings doivent se dérouler à Nancy, 
| ^ n ville. Valence. Nanterre Rueil 

http://tohli-.il
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LA VIE DU JOURNAL 
PARMI VOS LETTRES 

Le mépris 

Au CET ol lycée technique de Coudefcerque Branche (oui a une 
dizaine d'années), aujourd'hui il n'y a pas eu cours à l'atelier. Il ne 
s'agissait pas d'une grève, simplement la tempéture était de 7" . 
L'administration s'est déplacée pour contrôler le fait et on en est resté lé. 
Jusqu'à présent, le minimum enreqislré était Î2° et les élèves avaient 
continué a travailler quand même. Mais cette fois-ci, c'était trop ! 

Il y a 15 jours, un autre fait prouvant lo mépris avec lequel sont traités 
les élèves a eu lieu : une centaine d'internes ont été malades. 
Epldémio ? Curieux qu'elle n'ait touché que les internes. Intoxication 
alimentaire ? L'affaire a été étouffée. Lo mystère demeure. 

A. A. Dunxerque 

Comprendre et dénoncer l'école 

J e pense que des statistiques sont une des plus belles preuves 
que la sélection à l'école se fait selon des critères de classes sociales. Il 
seiaii sans doute utile, d'abord de publier ces résultats, ensuite de faire 
un appel a tous ceux qui possèdent de toiles données pour qu'ils 
l'envoient au Quotidien afin d'avoir une documentation fournie sur 
noire système scolaire. Enfin tous ceux gui veulent, d'une manière 
quelconque, comprendre et dénoncer l'école capitaliste devraient lire 
ut 'école capitaliste en France» de Baudelet et Establet au» éditions 
Maspéro et ce conseil s'adresse en particulier à la lectrice de 
Valenciennesdu n° 97. . , 

correspondant Valenciennes 

Alors, on est raciste à l'UNEF ? 

J e suis étudiant en Sciences Economiques à Mont St Aignan et il s'est 
produit un fait que je ne peux laisser passer. La semaine un étudiant 
marocain vient me voir et me dil qu'il a de qros problèmes : il n'a pas 
payé son loyer depuis 4 mois, il ne manqo qu'une fois sur deux et il 
cherche du boulot. Pour essayer de le dépanner, je lui dis que je vais 
voir è l'UNEF s'ils ne peuvent pas laire quelque chose pour lui. J e los 
vois au restaurant. J e leur raconte l'histoire de ce qars. Réponse : «Tu 
sais on n'est pas une organisation d'oeuvres clutiitables». Pourtant 
l'insisté «Avec les relations gue vous ave/ é la CGT. vous pouiner lui 
trouver du boulot». Réponse : «Ah. 4 chen.be du boulot, t 'est QUOI I f] 
un Français 'Non. c'est un Marocain». Réponse : • Alors là. si en plus 
il est marocain... Mais 4 devrait aller voir une assistante sociale Enfin, 
compte sur nous on le soutiendra au Conseil d'Administration». 

Bel esprit à l'UNEF. Il est vrai qu'une organisation qui se présente 
comme l'organisation de masse des étudiants a bien d'autres problèmes 
à résoudre I Les qrands «débats» politiques sont autrement plus 
importants que le cas d'un camarade qui est dans une mauvaise passe 
Et, en plus, il est Marocain, pense/ donc, il no les intéresse pas. sans 
doute parce qu'il ne peut pas voter. 

Toujours est il que ce sont dans des actions de ce qenre qui 
permettent de so faire une idée sur l 'UNEF, syndicat qui défend los 
intérêts des étudiants. Ceci n'est pas un fait isolé, ca se produit tous les 
lours, nous devons le faire connaître pour montrer ce gu'est en fait que 
cette organisation détenue par la clique révisionniste. 

Un lecteur de Rouen 

VIE QUOTIDIENNE 

Voilà ce gu on est pour ces gens-là. 
J'habite è St Martin d'Hères 

dans un vieil immeuble. Depuis 
14 années, on se chauffe mu 
maiout. et on tait la cuisine è la 
bouteille de gai. On pave le 
loyer avec toutes les charges. 

Pendant 13 ans notre proprié 
taire n'a fait gue nous en­
voyer des lettres comme guoi 
on devait payer des charges 
supplémentaires, et il nous a 
même demandé jusqu'au rem 
boursement du timbre, et pour­
tant on n'a jamais eu de répa­
rations puisqu'on les faisait 
nous mêmes. Alors mes parents 
en septembre 74 en ont eu 
marre, et du 2° étage, on a 
déménagé au premier de le 
menu- allée il immeuble L.i on 

avait une propriétaire accepta 
bfe. mais par malchance elle est 
tombée malade du cancer Elle a 
laissé l'appartement en géran 
ce. et aussitôt après il vient une 
augmentation de 170 F. ce qui 
touche les 50 % ' C'en était trop. 
Ils ont tous les droits étant 
donné quon n'a pas de bail 
Alors on a continué à paver le 
montant ancien qui était de 
350 F Et en ce mois de janvier, 
un ,i reçu un avis d'expulsion êti 
indiquant que si l'on n 'a pas 
quitté l'appartement le 31 de ce 
même mois, on serait amené à 
un procès et a le paver Voilé 
ce qu on est pour ces gens lé 

D S St Martin d'Hères 

LA MISE EN PAGE DU QUOTIDIEN DU PEUPLE 
ERREUR TECHNIQUE ? 

J e trouve assez qrave ce qui 
s'est produit dans le n° du 7/1. 
dans le feuilleton « L e mineur 
a c c u s e » : dans la première co­
lonne, vous commencez à citer 
la lettre de Paul Camphin. jeune 
communiste assassiné par los 
nazis puis, d'un seul coup, on 
passe au récit de la grève de 36 
et la fin de la lettre de P. 
Camphin ne passe gu'en 3° 
colonne. Il s'aqit sans doute 
d'une erreur technique au ni-
veau de la composition, mais 
premièrement lorsgu'on cita de 
tels documents gue la lettre de 
ce jeune communiste une erreur 
technîgue est part icul ièrement 
grave, et deux ièmement il n'y a 
pas eu de rectificatif duns la 
journal du lendemain ce gui est 
tout de même agir avec bien de 
légèreté v is -à -v is du lecteur ; 
surtout quand on sait, co gue lo 
feuilleton montre bien par ail­
leurs, gue cette résistance des 
minours à l'occupant nazi et ses 
complices de la direction des 
Houi l lères est une des pages les 
plus héroïques de l'histoire de 
notre peuple. 

L 'ESPRIT PRATIQUE 

Dans un numéro du QdP 
vous citez un livre d'Upton Sin 
clair « L a J u n g l e » gui viont d'être 
traduit de l'anglais. L'article 
donne envie de le lire, mais vous 
ne donnez aucune précis ion re­
lative à l 'édition II faut avoir 
l'esprit pratique ' 

VOILA COMMENT 
J E VOUDRAIS QUE SOIT 

MON QUOTIDIEN ! 

Pour la première paqe, il faut 
qu'elle soit impeccable. Il faut 
des titres percutants s) possible, 

le plus gros titre en rouqe pour 
trancher du noir. Une ou deux 
belles photos avec report è 
l ' intérieur pour la lecture de l'ar­
ticle. 

C a m a r a d e s gue voulons-
nous ? Faire connaî t re notre 
journal. Comment ? En le pré­
sentant avec des titres gui ac­
crochent celui qui ne l'a jamais 
lu. Or j'ai l'impression, je peux 
me tromper - que certains d'en 
tre nous ne veulent que so foire 
plaisir et recherchent l'autosa­
tisfaction 

COMPTE RENDU DE 
LA REUNION SUR LE QDP 

Le bandeau noir au-dessus du 
titre : ca se voit mais il ne faut 
pas le faire tout le temps. L'au­
tre encadré était aussi bien. Les 
photos sont très bonnes main­
tenant. 

Sur la présentat ion : les lec 
teurs trouvent le journal fouillis. 
Un lecteur trouve les photos 
trop petites en général . 

PRESENTATION ET 
MISE EN PAGE 

Nous avons pris comme exem­
ple le n" 92 du 24 janvier 1976. 
gui nous a paru comme étant un 
dos meilleurs QdP en ce qui 
concerne la présentat ion et la 
mise en page ; chaque paqe 
déterminée par une rubrlguo 
unigue, aspect clair et titres 
assez voyants. 

Mais un certain nombre de 
critiques sont à faire * 

Aspect encore trop « f o u i l l i s » 
du journal aussi bien à l ' intérieur 
même des pages (il n'y a pas 
oncore suffisamment d'unité 
dans les sujets traités sur une 
même page) gu'au niveau de la 
répart i t ion des pages lex. : p. 3 
et 4 « P o l i t i g u e » , p. 5 « lu t tes ou­
v r i è r e s » , p. 6 « P o l i t i q u e » , eto.), 

Il serait préférable de con­
centrer les thèmes et si possible 
d'un journal à l'autre. 

Donc, sur cette guestion de la 
présentat ion , un effort serait à 
faire au niveau de l'unité du 
journal et de sa régularité de 
conception. 

La « U n e » : L'apparition d'une 
bande supér ieure est très bon­
ne, bien gue parfois les carac­
tères e m p l o y é s soient trop pe­
tits. Il faut une « U n e » percutait 
te, avec des gros titres et le 
sommaire, une ou deux photos 
(avec légende, nous y revlen 
drons M. mais il serait préfé­
rable, à la limite, de ne pas 
mettre trop de texte, si ce n'est 
l 'éditorial 

Les caractères et las photos : 
Il serait bon d'avoir las mêmes 
pour les titres, les m ê m e s carac­
tères pour les sous titres.. On 
trouve trop de d i f férence et un 
trop qrand nombre de caractè­
res entre di f férents articles et 
dans un même articla. Encore 
une fois, cela revient A amé­
liorer l 'unité du journal, aussi 
bien à l ' intérieur même du jour­
nal gue d'un numéro a l'autre. 

En ce gui concerne les pho­
tos, deux choses on trouve 
trop souvent les mêmes photos 
et pas toujours les plus expli­
cites, et surtout, nous déplo ­
rons l'absence de légendes ; Il 
serait amusant de faire des lé­
gendes ironigues pour certaines 
photos, mais au moins, expli-
guer de guoi il s'agit I 

DEVENEZ CORRESPONDANT 
DU QUOTIDIEN DU PEUPLE 

Envoyez chague jour, vos 
critiques, vos suggestions, 
vos propositions d'articles 
au : 

QUOTIDIEN DU PEUPLE 
en té léphonant au : 
208 65 61 Paris de 8 H 30 à 13 H 

Améliorer la présentation du 
Quotidien, le rendre plus attrayant, 
plus percutant, plus facile à lire 
aussi, c'est une question décisive 
pour gu ' i remplisse effectivement 
son rôle : être le Quotidien du 
Peuple 

Los quelques extraits de lettre 
que nous publions à ce sujet 
montrent l'importance que nos lec 
teurs y attachent. C'est pourquoi 
nous sommes décidés à tout fane 
pour aller dans ce sens. 

Déjà un certain nombre de mo 
difications ont ainsi pu être appor­
tées dans la présentation Irubn 
gues, colonnes de brèves réguliè 
res, sous-titres, e t c . l Que les 
premières améliorations rencon­
trent un accueil chaleureux, c'est 
pour nous un puissant encoura 
qement â continuer. Il y a oncore 
beaucoup à faire, vos critiques, vos 
suqqestions en témoiqnent. 

« Trop fouillis» Cette critique 
revient à plusieurs reprises. C'est 
pourquoi nous essayons de mul­
tiplier les rubriques [Armée, loge 

ment, vie quotidienne,... et non 
plus seulement «Politique» ou «lut 
tes ouvrières) afin de mieux placer 
los articles, de mieux les faire 
ressortir ce qui permettra au lecteur 
de voir plus rapidement ce qui 
l'intéresse plus particulièrement. 
C'est pourquoi aussi il fout plus de 
sous titres, plus d'encarts pour fa­
ciliter la lecture. La colonne de 
nouvelles brèves doit aussi aller 
dans ce sens. Quant à la pagina­
tion, sa modification vise à donnor 
une part plus importante A l'ac­
tualité, aux informations. C'est ce 
qui explique que dans la paqe 5 on 
trouve des nouvelles sous plusieurs 
rubriques, parfois très diverses. 

«lés photos». C'est un moyen 
important pour rendre le tournai 
plus attrayant. Nous pensons qu'il 
en faut au moins une qrando par 
paqe Isur 3 colonnes) et le plus 
souvent deux. Pour ce qui est des 
léqendes. c'est effectivement un 
point à rectifier immédiatement. 
- «La Une». Là le débat reste 

ouvert, plusieurs idées rassortent 
en effet des critiques, et sont 
souvent contradictoires Plus ou 
moins de textes ? Un bandeau sur 

fond noir, ou sur fond blanc ' Plus 
ou moins de qros litres en caractère 
différenr ou pas ? . . . Cela dit un 
certain nombre de suqqestions re 
viennent constamment : le sommai­
re, il faut le qarder I Le bandeau 
aussi ! Une grande photo I Un 
éditorial ! Mais là encore il faut 
poursuivre l'effort. 

Aussi ce débat sur la présenta 
tion du Quotidien, il faut lo prolon 
ger. noter les améliorations, les 
succès, mais aussi les mauvais 
exemples, tout ce qui fait que tel 
ou tel jour on a moins envie de lire 
le Quotidien. 

La lettre du camarade sur le 
«mineur accuse» retient en ce sons 
toute notre attention. On ne peut 
effectivement pas admettre de tel 
les erreurs (inversion de paragra­
phes) dans le Quotidien. En môme 
temps que nous devons améliorer 
encore la présentation du Quoti­
dien, nous veillerons à ce que de 
telles erreurs ne se reproduisent 
pas. en assurant une meilleure re­
lecture notamment. 
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ENFANTS 
Le mercredi des enfants... 

"QUAND EST-CE QU'ON FAIT DE LA TERRE ? " 
Un début d'expérience. 

Dans une ZUP de la banleue 
lyonnaise. «C'est viai due les 
mercredis, comme los vacan­
ces, d'ailleurs, posent des 
problèmes. Que font les en­
tants dans une ZUP r*a 

Pour les petits qui ont 
au dessous do six ans. soit ils 
vous traînent dans les ïambes 
ou reqardent la télé, soil ils 
jouent tous seuls en bas. 
Quand ils vous traînent dans 
les jambes, on los qronde 
parce qu'ils salissent tout, 
qu'ils déranqent tout, « t 
qu'après on sait r>on qu'il 
faudra se battre avec eux 
pour les fairo ranqer 

Mais le problème de la télé, 
c'est qu'ils n'en décollent 
pas. Le mercredi, le soir, le 
samedi, le dimanche... Do ce 
fait, en plus rie tout ce qui 
leur rentre dans le crâne, 
Icow bovs, fantômes, violen­
ce à tout bout de champ), ils 
ne savent plus jouer, et la télé 
devient pour eux comme une 
droque. 

Pour moi. la mère, il y a 
une solution de facilité : pen­
dant qu'ils regardent la télé, 
te suis tranquille, (e pense 
faire autre chose, ou même 
les laisser pendant que te vais 
chez des voisins. 

C'est vrai aussi que la télé, 
ca pourrait être un mstru 
ment. s< on prenait le temps 
d'en discutai avec les en­
fants. Expliguer par exemple, 
qui étaient les indiens, qui 
étaient les cow boys, leur 
véritable histoire Mais la do­
se d'iriées qu'ils inqurqitont 
est dure è combattre... 

Alors, avec mos deux qar 
cons, nous avons discuté, 
des idées ou'on veut mettre 

dans la tête, et nous avons 
finalement décidé de suppri 
mer la télé : les marionnettes 
qu'on aime bien, on pourra 
les regarder chez des petits 
copains, et s'il n'y a plus la 
télé, on pourra faire des tas 
de choses ensemble. 

La télé leur a manqué 
pendant trois soirs de suite, 
mais après, c'était fini. Ils 
ont repris leurs jeux, et le 

ment ; «Alors, quand est ce 
qu'on fait de la terre, l'aime-
r.'iis en l.i.re » 

Rien quo cette question de 
faire de la terre, de la pein 
ture, pose plusieurs problè­
mes. 

D'abord, ce fut très positif 
que les qossos aient préparé 
eux mêmes l'argile, et qu'ils 
aient aussi tout rangé, tout 
nottoyé. Ca pose aussi le 

relatons que les enfants lis 
sent entre eux. el que la 
mère, ou les mères lissent 
avec les enfants du quartier. 
Car une expérience comme 
celle-là, n'est-ce pas lo pro 
mier pas vers une garde col­
lective des enfants les mer 
credi sur le qroupo d'immeu­
bles ? Nous pouvons nous 
mettre ensemble, plusieurs 
femmes, c'osl bien mieux . 

mercredi c'est leur jour, et je 
suis avec eux. 

J'avais de l'argile très dure 
chez moi. Un soir, avec leurs 
copains ils l'ont cassée en 
petits morceaux, on a mis de 
l'eau, puis on l'a préparée 
pour le mercredi Le mer 
credi, dans la cuisine, chacun 
a travaillé sa boule de terro. (il 
y avait deux petits copainsl. 
Mercredi prochain, on doit 
les peindre. 

Toute la semaine, ce fut le 
défilé des enfants du bâti 

problème du ménage, du 
imqe sale La propagande 
de la bourqeoisie Imode... 
etcl fait que beaucoup de 
mères exigent que leurs en 
lants soient impeccables, à 
chaque heure du tour, ainsi 
que la maison. C'est vrai que 
souvent on en par dessus la 
tùlu du toujours laver... mais 
qu-ind on voit le plaisir que 
prennent les enfants à faire 
ceqerire de choses, il ne faut 
pas en faire une montagne. 
Laissons les un peu se salir I 

Il v a aussi l'aspect des 

on peut avoir plus d'enfants, 
et question achat du maté­
riel, on peut s'organiser. 
C'est aussi résoudre pas mal 
de contradictions parents en 
fants sur l'immeuble et sur le 
groupe d'immeubles. C'est 
aussi se donner los moyens 
de discuter de quelle édu­
cation nuu& voulons pour nos 
enfants. 

une mère de famille 
do Vaux on Velin 

TÉLÉVISION 
Programme 

M E R C R E D I 4 FÉVRIER 

TF1 

18 h 15 - A l a bonne heure 
18 h 45 - Pour les jeunes 
19 h 20 - Actualités 

Régionales 
19 h 40 - U n e m i n u t e 

pour les femmes 
19 h 45 A lo rs , raconte 
20 h 00 JOURNAL 
20 h 30 L'inspecteur 

mène l'enquête 
le tableau vole 

22 h 00 - La psycholoqie 
aujourd'hui 
le mariage V 
partie 

22 h 56 J O U R N A L et fin 

A 2 

18 h 30 JOURNAL 

18 h 56 Des chiffras et 
d e s l e t t r e s 

19 h 20 Actualités 
régionales 

19 h 45 V a un truc 
20 h 00 J O U R N A L 
20 h 30 - Police Story 
21 h 30 - C'est à-dire 
23 h 10 - J O U R N A L et fin 

FR 3 

19 h 00 Pour les jeunes 
19 h 20 Actualités 

régionales 
19 h 40 Tribuns libre 
19 h 66 Flash journal 
20 h 30 L ' h o m m a g e è 

Marcel Pagnol 
NAIS 

22 h 30 JOURNAL et fin 

JEUDI 5 FÉVRIER 

TF 1 

19 h 20 

19 h 40 

19 h 45 
20 h 00 
2 0 h 3 0 

21 h 25 

21 h 40 

22 h 40 
23 h 30 

A 2 

18 h 30 
18 h 40 

18 h 55 

rèqio Actualités 
nales 
Une minute pour 
les femmes 
Alors, raconte 
JOURNAL 
«Baretta- série 
américaine 
Jeux oit rT-i•iigij• •-. 
d'hiver 
L'Océan Indien. 
Méditerranée de 
demain : «La for­
teresse sud afri­
caine n 
Allons au cinéma 
JOURNAL 

19 h 20 • Actualités 
nales 

19 h 45 - Y'a un truc 
20 h 00 - JOURNAL 

réqio 

20 h 30 

22 h56 

22 h 45 

F R 3 

«Puzzle pour dé­
mons « Mm TV 
d'après le roman 
de P. Quentn 
Deux pas de sam 
:- i variétés 
JOURNAL 

î les 
JOURNAL 
Le palmarès 
enfants 
Des chillres et 
des lettres 

19 h 00 - Pooi les jeunes 
19 h 20 Actualités réqio 

nales 
19 h 40 Tribune libre : 

«L'Institut Euro­
péen d'Ecologie 

19 h 56 - Flash journal 
20 h 30 Un film, un auteur 

«La fille sur la 
balançoire» film 
a m é r i c a i n de 
R Fieischerl 1955) 

22 h 15 JOURNAL 

feuilleton 
d'Edgar SNOW 

RESUME : 
Lors d'un entretien avec E Snow. Mao Tsé Toung 

expose la politique quo préconise le Paru Communiste 
Chinois pou' taire (ace à l'agression japonaise, après 
avoir rappelé la nécessité de l'union du peuple chinois, 
(depuis 1932. le Parti Communiste Chinois propose au 
Kuomintang de constituer un Front national commun 
contre l'impérialisme japonais). Il aborde maintenant les 
problèmes de la guerre populaire... 

ETOILE ROUGE SUR LA CHINE 

LA GUERRE POPULAIRE 

LE PEUPLE ARME : FORCE INVINCIBLE 
Quest ion ; « C o m m e n t le peuple peut- i l être armé, 
organisé et entraîné au mieux pour participer a 
une telle guerre ? » 

Réponse '. nie peuple doit recevoir le droit de 
s organiser et dm s'armer. C'est une liberté que 
Tsiang KaiChmk m refusé dans le passé. t v . l 

Uuand Ims massas auront reçu leur liberté 
économigue, sociale et politique, leur force sera 
centuplée et la véritable puissance de la nation se 
révélera. Pmr sa propre lutte. l'Armée rouge a 
conquis sa liberté sur les militaristes pour devenu 
une puissance invincible. Les volontaires antijapo 
nais ont pareillement recouvré leur liberté d'actioih 
contre les oppresseurs nippons et se sont armés. 
Si le peuple chinois est entraîné, armé et organisé, 
il peut, de même, devenir une force invincible». 

UNE G U E R R E DE MANOEUVRE 

Quest ion « Q u e l l e stratégie dominante et quelle 
tact ique devraient présider, é votre av is , à cette 
guerre de l ibération ? » 
Réponse nia stratégie devrait être celle d'une 
guerre de manœuvra se livrant sur un front 
étendu, mouvant et imprécis : une stratégie 
dépendant pour son succès sur un haut niveau de 
mobilité en terrain difficile, et caractérisée pat 
l'attaque rapide et le retrait, par la concentration 
rapide et la dispersion. Ce sera une guerre de 

manœuvre à grande échelle plutôt qu'une simple 
guerre de positions aux multiples travaux de 
tr.im hrr: , / < / » lignes massées en piofondeui et 
aux lourdes fortifications. Notre stratégie et notre 
tactique doivent être conditionnées par le théâtre 
sur lequel In guerre aura lieu, et celui-ci dicte une 
guerre de manœuvre. (...). 

Mao T s ê - T o u n g poursuivit : 
Le théâtre de la guerre est si vaste, géograph i 

quement parlant, qu'il nous sera possible de 
poursuivre une guerre mobile avec la plus grande 
ef f icac i té et avec un effet certain sur une machine 
de guerre lente comme la japonaise qui avance 
précaut ionneusement face à de farouches actions 
d'arrière garde 
Notre stratégie et notre tactique doivent viser à 
éviter de grandes batailles décis ives au début de la 
guerre et A briser graduellement le moral, l'esprit 
combatif et l 'eff icacité militaire des forces vives 
de l'ennemi. 

En dehors des troupes chinoises régul ières, nous 
devrions créer , diriger et équiper politiquement et 
militairement, au sein de la paysannerie, un grand 
nombre do détachements de partisans et de 
guér i l leros Ce qui a été accompli en Maudchourle 
par des unités antijaponaises de volontaires da ce 
type n'est qu'une faible démonst ra t ion du pouvoir 
latent de résitance qui peut être mobi l isé dans les 
couches paysannes de la Chine ent ière Convena­
blement dir igées et organisées, de telles unités 
peuvent garder les Japonais sur le qui vive 
vingt quatre heures par jour et les tourmenter à les 
rendre fous. (...) 

L 'armée chinoise, en s'équipent avec le matériel pris à 
l'ennemi pourra engager une querre de positions peu à 
peu... 

L ' économie japonaise craquera sous le poids 
d'une occupat ion longue et coûteuse , et le moral 
de ses troupes cédera sous l 'épreuve d'une g u e r r e , 
aux combats innombrables mais indécis . Les 
grands réservoi rs de matériel humain d u pouple 

AUX EDITIONS STOCK 
chinois révo lut ionnai re déverseront encore aur les 
premières lignes des hommes prêts à combattre 
pour leur l iberté après que la marée de l'impérialis­
me japonais aura fait naufrage sur les récifs 
cachés de la résistance chinoise I Tous ces 
lacteurs et d'autres encoro conditionneront la 
guerre et nous permettront de luncer les antiques 
finales et décis ives contre les fortifications et les 
bases stratégiques du Japon et de chasser de 
Chine l 'armé d'occupation. 

UNITE A V E C LES PROLETAIRES JAPONAIS 

«Les officiers et soldats japonais que nous 
aurons pris et désarmés seront les bienvenus et 
seront bien traités. Nous ne les tuerons pas mais 
les traiterons d'une façon fraternelle. Tous les 
moyens seront utilisés pour que les prolétaires 
japonais mobilisés qu 'aucune dispute ne sépare de 
nous puissent se relever pour s opposer è leurs 
propres oppresseurs fascistes. Notre mot d'ordre 
sera ; «Unissons nous et opposons nous ê nos 
oppresseurs communs, les chefs fascistes. Les 
soldats japonais antifascistes sont nos amis, et il 
n'y a pas de conflit dans nos buts». 

Il était plus de deux heures du matin et j 'étais 
épuisé, mais sur le visage pensif de Mao ne se 
Usait aucun signe de fatique. Tantôt II marchait de 
long en large entre les deux petites p ièces , tantôt il 
s'asseyait ou s'allongeait, ou encore s'appuyait à 
la table, et prenait connaissance d'une liasse de 
rapports dans les intervalles pendants lesquels 
Wou traduisait ce que j 'écr ivais . Madame Mao 
aussi était encore debout Subitement, tous deux se 
penchèrent et poussèrent une exclamation de 
plaisir en voyant un phalène qui languissait auprès 
de la bougie. C'était une chose vraiment ravissan­
te, avec des ailes teintées d'un vert pomme délicat 
et bordées d'un tendre arc-en-ciel de safran M de 
rose. Mao ouvrit un livre et pressa cette gaze 
co lo rée entre ses pages. De tais gens pouvaient-ils 
penser à la guerre ? 

(à suivre) 
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INTERNATIONAL 
LES OTAGES A DJIBOUTI 

ET LA TERREUR COLONIALE 
Hier mat in , plusieurs h o m m e s armés ont pris 

possession d'un car qui ramassai t les en fants des 
mil i taires français et les conduisait â l 'école. Le car . 
avec les 21 enfants qui s 'y trouvaient a forcé le 
barrage pour fi ler vers la f ront ière somal ienne. Il a été 
b loqué a u poste frontière de Loda par un barrage de 
camions . Auss i tô t , le gouverneur f rançais et le 
consu l de Somal ie se sont rendus sur les l ieux. Les 
néqoc iat ions ont aussitôt c o m m e n c é . Les revendu .• 
t ions du commando sont l 'annulation du ré férendum 
projeté par la France, la reconnaissance immédiate et 
sans condit ions de l ' indépendance de Djibouti , la 
l ibérat ion de tous les prisonniers polit iques. Selon 
l 'aqence somal ienne de presse, le Front de Libérat ion 
de la C ô t e de Somal ie , dont se réclamerait le 
commando , aurait menacé d 'exécuter les otages si la 
France ne cédait pas aux ex iqences du commando . 

Si le Front est ef fect i 
vement à l'origine de cette 
opéra t ion , on peut se 
demander quels sont ses 
object i fs réels, quand il n'a 
accompl i quère de travail 
de mobil isation é Djibouti. 
La Somal ie lui a donné vie 
et il a d'abord tenu ses 
bureaux à Mogadiscio, c a 
pitale de la Somal ie . Cette 
dern ière , e l le -même, dont 
l'armée est encadrée par 
d e s c o n s e i l l e r s s o v i é t i ­
ques , ne cherche- t -e l le pas 

à se pousser dans la place. 
A l'heure o ù la France 
prépare une indépendance 
o ù elle resterait mai t resse 
de la politique é Djibouti, 
chaque groupe tente de se 
placer en la meil leure 
posit ions. Cependant , mê­
me s i le Front les uti l ise à 
son profit, les revendica 
tions sont celles du peuple 
de Djibouti , qui refuse une 
indépendance bidon, « g a ­
r a n t i e » par le maint ien des 
troupes françaises. 

D E S T R U C T I O N 
DE B I D O N V I L L E S 

Le 31 janvier dernier, le 
« Q u o t i d i e n du P e u p l e » pu­
bliait les témoignages d'A-
far et Somal is sur lo vie è 
Djibouti, dominée par le 
barrage de fils de fer 
barbelés qui encercle la 
ville depuis 1968. L'Tr. 'ère 
le barrage, il y a des 
bidonvil les dans lesquels 
sont contraints de vivre 
tous ceux gue la légion 
refoule a u seul point de 
passage. Depuis plusieurs 
jours, l'un de ces bidon­
vil les était en cours de 

'destruct ion, ses habitants 
expulsés jusgu'en S o m a 
l ie , parce qu' i ls n'avaient 
pas de papiers. E t rangers , 
dans leur pays ! C'est cela 
la vie de tous les jours, les 
a r r e s t a t i o n s , l e s e x p u l ­
s ions. C'est cela que l'in­
dépendance préparée par 
Aref . président de l'as­
semblée terr itoriale, dé­
v o u é a u gouvernement 
f rançais , veut maintenir 
C'est cela gue refuse le 
peuple de Djibouti. 

Et puis, il y a les 

prisonniers. S o u s la garde 
des f l ics armés, ils sont 
contraints de travail ler. 
Gratui tement C'est eux 
qui forment la plus grosse 
partie de la main d ' œ u v r e . 
pour la const ruct ion , les 
pistes et les routes. De 
puis qu'il a annoncé son 
intention de rendre Un 
lu a. 11 indépendant , le qou 
vernement français a mul­
tiplié les raf les, dans et 
hors de Djibouti Par c e n 
taines. des hommes et des 
f e m m e s se sont re t rouvés 
en prison. Raser les bidon­
vi l les, emprisonner des 
mil l iers d'habitants, expul ­
ser des mil l iers d 'autres, 
pour faire accepter les 
condit ions f rançaises, 
c 'est l ' indépendance à la 
G iscard . 

Que des enfants f ran 
cais soient v ic t imes d'un 
en lèvement , en riposte à 
cette terreur, seu l , le gou­
vernement français en est 
responsable, c o m m e il est 
seul responsable des cr i ­
mes guotidiens contre le 
peuple de Djibouti . 

G régo i re C A R R A T 

«Jornal Novo» 
VIRAGE 

ADROITE 
La Confédérat ion de l'In­
dustrie Portugaise, syndi 
cat patronal gui contrô le 
très directement l 'admi­
nistration du «Jornal No 
vo». vient de l icencier le 
directeur de ce journal 
pour «déviationnisme de 
gauche». Part isan fervent 
de Melo Antunes et de son 
groupe d'officiers sociaux-
démocrates , Portela avait 
impr imé â «Jornal Novo», 
des mois durant, une nette 
o r i e n t a t i o n d ' o p p o s i t i o n 
aux gouvernements o ù le 
parti révis ionniste était do­
minant . Premier journal â 
avoir publ ié le « t e x t e des 
n e u f » , autour duguel de­
vait se réaliser l 'unité des 
off ic iers soc iaux -démocra ­
tes, mais aussi de ceux de 
l 'ancienne droite, ce jour­
nal était jusqu' ici resté f i ­
dèle à une orientation fa ­
vorable à une al l iance PS 
P C sous la domination du 
premier . 

En prenant cette mesu­
re, le patronat portugais 
indigue nettement o ù va 
aujourd'hui son choix poli-
tigue : non plus vers des 
solutions visant pr incipa­
lement à tromper les mas ­
ses par la part icipation du 
P C P au pouvoir, mais vers 
la répress ion ouverte du 
p e u p l e . D i v e r s s i g n e s , 
dont la l ibération de trois 
anc iens ministres de la 
police fasc is te , la candida­
ture à la présidence de la 
répub l igue de Kaulza de 
Ar r iaga . cons idéré c o m m e 
étant d 'ext rême-dro i te I!) 
à l 'épogue du fasc i sme, 
conf i rment de plus en plus 
gue la « d é m o c r a t i e » gue la 
b o u r g e o i s i e p o r t u g a i s e 
prépare sera des plus ré 
pressives. L' intervention 
dans des f e r m e s occupées 
de soldats des comman­
dos d 'Amadora , que notre 
correspondant décrit par 
a i l leurs , vient apporter une 
preuve supplémentai re de 
cette orientation. 

PORTUGAL : Attaques 
contre le peuple • 

ALENTEJO : RAID DES COMMANDOS 
Lisbonne, le 3 février 

La vie se déroulait tranquil 
lement hier dans los herbaqes 
collectifs du district de Beja. 
au cceur de l'Alentejo. à 
180 km de Lisbonne, quand, 
vers 14 H. des éléments d'une 
force de commandos du régi 
ment d'Amadora ont débar-
qué d'hélicoptères de la force 
aérienne dans les fermes de 
Aroeira et Quinta da Esperan-
Ca : quatorze enqins en tout, 
avec à leur bord 110 soldats. 

A Aroeira, six hélicoptères 
encerclent l'herbage collectif. 
Les maisons des travailleurs 
sont minutieusemont fouil 
lées. Devant leurs questions, 
on leur répond qu'il y a «des 
éléments infiltrés et armés». 
Un des ouvriers aqricoles. 
blessé au cours de l'opéra 
tion. a dû être transporté à 
l'hôpital. Deux délëqués du 
syndicat des travailleurs aqri­
coles de Beja, présents, ont 
demandé aux travailleurs d'à 
bandonner le travail et de 
retourner a leurs maisons. 

L'aspirant qui commandait les 
opérations voulant connaître 
le nom de ces deux hommes, 
ils ont refusé en leur disant : 
«Il est étrange gue vous 
n 'allier pas fouiller la maison 
de Vidal Furtado, latifundiaire 
gui a un mandat de perquisi­
tion contre lui». A Quinta da 
Esperanca. les commandos, 
arrivés avec huit hélicoptères, 
ont affirmé qu'ils tireraient 
avec les G3 si quelqu'un 
bougeait. Parmi eux. se trou 
vaient quatre éléments en 
civil. 

Devant ces faits insolites, 
le syndicat des travailleurs 
aqricoles s'est rendu auprès 
du commandant du réqiment 
d'artillerie de Beja. Celui-ci, 
informé, a répondu qu'il ne 
savait rien de cette opéra­
tion • quant au vice-chef de 
l'état-major, il a déclaré que 
l'opération avait été déclen­
chée sur «une dénonciation 
anonyme reçue». 

Cette intervention coïncide 
avec la réalisation d'un certain 

nombre de meetings organi­
sés par la confédération des 
agriculteurs portugais, gui est 
dirigée par des éléments d'ex-
trème-droite, en particulier du 
CDS (centre démocrate so 
cial), PPM {parti populaire 
monarchiste) et même MDLP 
I mou vement démocratique 
pour la libération du Portugal, 
mouvement spinoliste inter 
dit!. Cette « C A P » , qui avait 
organisé le meetinq de Rio 
Maior en décembre, réclame 
la restitution de toutes les 
terres occupées, l'arrêt de 
toute réforme agraire, et de 
mande éqalement la démis­
sion du ministre de l'aqricul 
ture, LopesCardoso. membre 
du P S . 

Il est important de noter 
que l'intervention est le fait 
des commandos, ce qui signi­
fie gue le gouvernement ne 
peut pas employer les soldats 
de la région de Beja contre le 
peuple Seuls les comman 
dos sont aptes â faire ce 
travail. 

Antoine J A L L I E U 

IRAN 
3 ASSASSINATS 
A TEHERAN 
20 
CONDAMNATIONS 
A PARIS 
Le Chah d'Iran a les mains 

de plus en plus rouges du 
sang des patriotes. Lundi 
soir, étaient annoncées deux 
nouvelles exécutions, celles 
de Mohamed Ali Bagheri et 
de Mahmoud Pahlevan, la 
condamnation à la prison à 
vie do Mehdi Nikdel, Nour-
mohamad Latifi, et celle à 
dix ans de prison de Nasser 
Djalalian, tous accusés d'a­
voir attaqué un agent de 
police. Mardi soir, nous 
apprenons la mort sous la 
tortuie du chef religieux 
musulman chiite Ayatholah 
Montazeri, grand résistant au 
régime fasciste. Cela fait 
donc 21 exécutions «off i ­
cielles» en dix jours, sans 
compter les liguidations sous 
la torture. On parlait du Chili, 
do l'Espagne, il ne faut jamais 
oublier l'Iran. Aujourd'hui, 
l'Iran, c'est la torture, les 
assassinats, la terreur et la 
répression. 

Mais ce n'est pas tout ; 
alors que le Chah torture, 
condamne et assassine, la 
bourgeoisie française con­
damne des étudiants anti­
fascistes iraniens. En effet. 

ce mardi. 20 étudiants ira­
niens venus d'Allemagne, 
d'Autriche et d'Angleterre, 
passaient en procès au tribu­
nal de Paris pour avoir 
occupé le 27 janvier les 
locaux de l'Agence P A R S 
(Agence de la radio télévision 
nationale iranienne) â Paris 
Accusés de violation de do­
micile et de séquestration de 
personnes, par la directrice 
de l 'Agence, au nom du 
gouvernement iranien Icett ) 
femme appartenait autrefois 
au parti Tudeh, parti révi­
sionniste iranien), les 20 
prévenus ont été condamnés 
à trois mois de prison avec 
sursis et mise à l'épreuve 
de cinq ans. Trois mois avec 
sursis pour avoir dénoncé le 
réqime du Chah, pour avoir 
protester contre l'exécution 
de 9 révolutionnaires, pour 
avoir rempli leur devoir d'anti-
lascistes ! 

Le Chah assassine, la 
justice française vient à son 
aide. Nous ne pouvons tolé­
rer cette complicité de la 
bourgeoisie française avec le 
réqime iranien. 

Christine Vaivre 

Combats 
au Sahara Occidental 

l'OUA offre sa médiation 
Sut le terrain les combats se poursuivent toujours. Selon 

la presse des Canaries, doux F 5 et deux autres avions qui 
avaient décollé de l'aéroport d'EI Aïoun ne sont pas rentrés 
à leur base à la suite de leurs opérations. Un camion des 
Fnrces Armées Ruyales a saule sur une mine à cinq 
kilomètres d'Ei Aïoun. Une vaste opération de ratissage est 
en cours dans la région de la capitale mettant èn oeuvre 
l'aviation. 

Par ailleurs, le gouvernement mauritanien a décidé de 
créer un service national obligatoire, pour étoffer ses forces 
armées, ce qui laisse présager une recrudescence des 
opérations militaires de la part de la Mauritanie, tenue en 
échec par l'armée populaire sahraouie, et qui a même dû 
abandonner sa base d'Aîn Bentili, malgré les renforts 
marocains. 

A Alger, le Front POLISARIO a libéré un jeune ingénieur 
hollandais qui avait été capturé par le Front. Sa 
non participation â des opérations agressives contre le 
peuple sahiaoui ayant été reconnue, il peut regagner 
librement son pays. Il devait déclarer avoir partagé 
exaciemeni la vie du peuple sahraoui et affirmer que cette 
i dusa était juste, qu'il s'engageait à la soutenir dès son 
retour dans le pays. Il était prisonnier avec les deux jeunes 
français; Seguro el Dief, qui avaient le même régime que 
lin et sont en bonne santé. 

L'OUA a offert. à la suite de la réunion de son comité de 
décolonisation à la Lique Arabe de créer une commission 
conjointe de conciliation. Le secrétaire de la Ligue Arabe 
s'est déclaré favorable. Cette offre de l'OUA se produit 
(liste après la réunion du comité de décolonisation auquel a 
participé le Front POLISARIO. 

A Rabat, des sources autorisées affirment que le Maroc 
serait prèi é coopérer avec l'Algérie et â construire un 
chemin de fer pour transporter le minerai de fer algérien de 
Tindouf jusqu'à la ente atlantique. 

Ni le Maroc, ni l'Algérie qui, elle, ne fait étal d'aucune 
revendication territoriale, ne peuvent disposer du territoire 
du Sahara occidental. Seul le peuple sahraoui est en droit 
di- In faite'; Et ce n'est pas à l'Algérie que le roi du Maroc 
(luit s ' .Kl -esser, mais au peuple sahraoui. Et d'uhord en 
ir i ir . ici Huilas ses troupes d'agression. 


